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A) "Executive summary"

Le rapport Fontagné attend de la conférence tripartite nationale qu'elle parvienne - dans la "cohésion sociale" - à faire accepter par le salariat des sacrifices importants qui ne se justifient pas au vu de la santé éclatante de la situation générale du pays.

L'analyse du professeur Fontagné se situe au niveau macro-éco​nomique et néglige les différences intersectorielles de notre économie, auxquelles surtout sont dus les tensions et les conflits. Au lieu de s'attaquer aux problèmes précis, le rapport se rallie aux thèses patronales simplistes, mettant au pilori les aspirations d'un salariat prétendument incapable de s'adapter à une situation plus difficile de notre économie.

Les revendications parallèles du lobby patronal pour une nouvelle baisse spectaculaire des impôts sur les profits des firmes relèvent du même mythe d'une perte de la compétitivité internationale de l'ensemble des entreprises luxembourgeoises.

Le rapport Fontagné omet d'analyser le formidable ressort écono​mique qui a fondé la croissance luxembourgeoise des dernières années, à savoir la "politique sectorielle intelligente". Aussi ne fournit-il à ce propos aucune idée ou suggestion nouvelle, estimant erronément que la politique "des niches" consiste à encaisser pas​sivement des rentes de situation.

Le rapport ne souligne pas que le caractère irréversible de la glo​balisation appelle un ajustement accéléré du tissu économique luxembourgeois. Il méconnaît notamment le rôle économique très important qui revient à l'indexation des salaires et traitements et à l'adaptation régulière du revenu minimum pour soutenir les ajustements intersectoriels et pour propager les progrès de productivité à travers toute notre économie.

S'il est reconnu que des efforts sont requis au niveau de la forma​tion et de la recherche, les propositions concrètes du rapport Fontagné ne sont pas d'un grand conseil, parce qu'elles ne tiennent pas compte des particularités de la situation luxembour​geoise. Ses suggestions sur l'ouverture de la fonction publique à des étrangers sans connaissances linguistiques entraîneraient, si elles étaient réalisées, des conséquences dangereuses pour l'attractivité du site économique luxembourgeois, et ses proposi​tions pour des réformes politiques ignorent à leur tour le besoin d'intégration et d'assimilation de notre société.

B) Exposé général

Le débat sur la productivité

1. L’échange de vues sur l'amélioration possible de la position concurren​tielle du Luxembourg en Europe et dans le monde est en lui-même une initiative louable. Les responsables politiques d'un pays, tout comme les dirigeants d'une entreprise ne se font jamais trop de soucis sur la bonne marche des affaires. En effet, même une évolution apparemment satisfai​sante, voire franchement prospère, peut cacher des développements mal​sains qui n'éclateront au grand jour qu'à un moment où il sera très difficile d'y remédier ou trop tard pour redresser la barre.

2. Il faut d'autant plus regretter que la conférence tripartite ne sera pas à même de mener une telle discussion de façon sereine et sans idées précon​çues. En effet, le dialogue est intoxiqué d'emblée par une propagande patronale qui a voulu bloquer les issues de la concertation avant que celle-ci n'ait même démarré.

3. L'actuelle discussion sur la compétitivité externe de notre économie pré​sente ainsi, sous l'influence de la campagne en question, le défaut de bros​ser un tableau incorrect de la réalité, qui montre des plages d'ombre là où il n'y en a pas, qui fournit à certains égards des explications simplistes ne ca​drant pas avec les faits et les chiffres, et qui, suite à ses généralisations erronnées, ne parvient plus à traiter les problèmes concrets et réels.

4. Celui qui est quémandeur a toujours un intérêt à se présenter plus mi​sérable qu'il ne l'est. Normalement ses interlocuteurs ne manquent pas d'entrevoir les exagérations et d'en tenir compte dans leur attitude. Le vrai danger du débat sur la productivité n'est donc pas d'accorder crédit aux lamentations d'un patronat et de lui faire des concessions excessives. Le problème du présent débat consiste plutôt dans le risque du faux débat qui ne soulève pas les vraies difficultés. La conférence tripartite ne doit pas se fourvoyer mais s'attaquer aux réels problèmes de l'économie et de la société luxembourgeoise.

5. Le professeur Fontagné rappelle à juste titre qu'au niveau européen le "processus de Lisbonne" vise des progrès dans l'efficacité économique et ne préjuge à ce titre ni des priorités économiques ultimes ni des choix de so​ciété de l'Europe. La CGFP pour sa part doit ajouter dans le même esprit qu'il devrait être possible de mener au Luxembourg des discussions, en cer​cle restreint comme en public, sur les améliorations à apporter à nos struc​tures économiques, sans qu'un tel dialogue ne soit d'emblée présenté comme une inévitable négociation sur les modalités d'un démontage social, dont le caractère prétendument incontournable aurait été prouvé par la science économique.

6. Le rapport Fontagné se limite certes à des recommandations dont il dit qu'elles sont à décider dans la "cohésion sociale", donc en accord avec les représentants du salariat, mais - à part celles qui concernent des idées déjà quasiment acquises - elles proposent pour l'essentiel les principales mesu​res d'austérité avancées par le patronat.

L'état général de notre économie

7. Face au bilan positif de "l'économie la plus riche de l'Union Européenne", le professeur Fontagné a bien entendu quelques difficultés à justifier sa ri​gueur. Il se retranche dès lors derrière des affirmations du type: "la prospé​rité des années 1990 a toutefois masqué des difficultés structurelles qui pourraient rendre le modèle non soutenable", et il estime par ailleurs: "Les réformes étant difficiles à justifier tant que les problèmes ne sont pas apparus, les années 1990 ont laissé se développer une vision erronée de la position luxembourgeoise, mésestimant les questions de long terme, et laissant se mettre en place les conditions sociales rendant l'économie politique des réformes particulièrement ardue."
8. L'analyse de la situation du Grand-Duché, en termes de productivité de son économie nationale et de compétitivité de ses entreprises, doit avant tout tenir compte de tous les faits et chiffres disponibles. Elle se fourvoie forcément, si elle part d'une description partisane.

9. Que des firmes et des secteurs mal en point existent, nul ne voudra le nier, mais ceci n'est pas dû à des perversités de notre système fiscal ou de notre législation sociale, ni au comportement du personnel, à l'incompré​hension des syndicats ou à l'action du Gouvernement. Il n'y a surtout pas un grand "mal luxembourgeois" généralisé, mais bien des problèmes ponc​tuels et précis chez un nombre assez limité d'acteurs économiques et so​ciaux. Il faut les détecter et les analyser, et ensuite agir en conséquence.

10. Toute thérapie valable repose sur un diagnostic correct, ce qui signifie dans le présent cas qu'il faut dûment considérer les succès économiques de notre pays, notamment le niveau élevé atteint par son Produit Intérieur Brut (PIB), la persistance d'une croissance économique forte, le maintien d'un excédent considérable de la balance des opérations courantes, l'évi​dente santé des finances publiques avec des budgets annuels de l'État en équilibre, un endettement inexistant et d'importantes réserves liquides.

11. Le diagnostic correct doit donc, outre les problèmes spécifiques à cir​conscrire, constater ces performances et atouts, au risque évident d'aboutir à des solutions erronées. Ainsi, s'il est certes indiscutable que nous avons un problème sérieux sur le marché de l'emploi, avec un nombre croissant de chômeurs difficiles ou impossibles à placer, il ne faut pas pour autant se tromper sur les causes. Le nombre d'emplois nouveaux et additionnels créés au Grand-Duché et la croissance parallèle du nombre des travailleurs fron​taliers, prouvent que le chômage constaté chez nous ne résulte pas, comme dans la plupart des autres pays, d’une création insuffisante d'emplois et d’un manque général de postes disponibles.

L'attractivité manifeste du site économique

12. En effet, l'emploi intérieur a augmenté en termes nets au cours des an​nées 70 de +27.500 (+20,2%), dans les années 80 de +36.500 (+22,4%), dans les années 90 de +63.100 (+31,7%), et au cours des quatre dernières années, donc en période de ralentissement économique, de +41.000 personnes (+15,7%). En moins de 35 ans, la progression a été de 170.000 personnes ou +130%; en conséquence, le nombre des étrangers actifs au Grand-Duché a été multiplié par le facteur 5,4 etl s'est accru de 100.000 "navetteurs" frontaliers supplémentaires et de 70.000 résidents étrangers actifs additionnels.

13. Concernant l'attractivité du site luxembourgeois pour les investisseurs, une donnée très intéressante est constituée par les statistiques sur les in​vestissements directs étrangers ("IDE") qui sont recensés annuellement par la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED) concernant l'acquisition durable de participations dans des entre​prises (nouvelles ou existantes) à l'étranger.

14. En 2004, les investissements directs étrangers se sont élevés dans le monde entier à 612 milliards de dollar. Le Luxembourg a réussi à drainer 52 milliards, soit 8,5% de ce total ou 31,5% de tous les investissements di​rects étrangers attirés par un des États membres de l'Union Européenne. Dans le palmarès international des dix pays d'accueil les plus importants, nous nous classons au 4e rang derrière les États-Unis, la Chine et le Royaume-Uni, et devant la France, Hong Kong, l'Irlande, l'Italie, le Canada et la Russie.

15. Il est vrai que tous ces fonds n'ont pas été investis dans des firmes ef​fectivement actives dans l'économie réelle luxembourgeoise, au sens res​treint de ce terme. La majeure partie des fonds sont allés dans le secteur fi​nancier, qui a une "intensité capitalistique" des investissements très supé​rieure à tous les autres secteurs, puisque l'encours des IDE par salarié est de 820.000 euros contre 20.000 dans les autres secteurs. Il n'en reste pas moins vrai que le Luxembourg attire, en termes d'investissements directs, un montant largement supérieur à celui de tous les autres pays européens, si on le met en relation avec le PIB.

16. Ces faits confèrent un caractère absurde à l'affirmation de certains mi​lieux patronaux sur la prétendue perte de son attrait international par le Luxembourg en tant que site économique. Non, les entreprises luxembour​geoises n'ont pas perdu leur compétitivité sous le poids des salaires et charges sociales. Non, elles ne sont pas, suite à une rentabilité insuffisante, devenues incapables d'investir et de recruter.

17. Dans sa forme extrême, la propagande patronale témoigne d'une cupi​dité exceptionnelle, désormais apparemment justifiée par les thèses d'une shareholder's value, dont la justification viendrait - selon ses adeptes - de sa capacité à elle seule d'assurer une croissance maximale bénéficiant à tout le monde.

18. Comme donc l'explication première du mal constaté est fausse, il s'en​suit que la solution requise sur notre marché de l'emploi sera hélas plus dif​ficile à trouver, et qu'elle ne sera certainement pas dégagée sans une ana​lyse sérieuse et détaillée de la réalité. L'inadéquation évidente entre l'offre et la demande sur notre marché de l'emploi ne sera en tout cas pas résolue ni seulement réduite par une baisse des impôts sur le revenu des collectivi​tés ou par l'abolition de l’indexation des revenus.
19. L'exemple relatif à la situation de notre marché de l'emploi montre qu'il ne faut pas se contenter d'explications improvisées et d'intuitions, mais que la compréhension effective et profonde de la situation présuppose un exa​men autrement consciencieux des faits disponibles. Pour ce qui est de la rentabilité des entreprises, de leur capacité d'assurer leur pérennité en in​vestissant et en innovant, de leur faculté d'assurer des emplois stables et de recruter du personnel, il est évident que nous avons affaire à de multi​ples situations différentes, au niveau des firmes individuelles comme des secteurs économiques en présence.

20. Bien qu'une généralisation soit donc en principe hasardeuse, l'on peut néanmoins essayer d'examiner les faits généraux relatif à l'environnement dans lequel elles opèrent, pour dégager ainsi des tendances. Les informa​tions chiffrées disponibles s'avèrent de fait très instructives.

La performance mesurée dans son ensemble

21. Outre les données générales sur l'économie luxembourgeoise, il existe une foule d'informations précises qui restent souvent méconnues et dont le rapport Fontagné n'a du reste pas non plus tenu compte dans tous les cas. C'est ainsi que la productivité relative des entreprises a fait l'objet de re​cherches intéressantes, tant du côté de la Commission Européenne que dans le monde académique. Auparavant, l'on doit toutefois présenter de fa​çon générale la santé relative de l'économie luxembourgeoise.

22. La prospérité luxembourgeoise ne doit pas être longuement soulignée et commentée: le fameux "World Factbook" de la CIA ("Central Intelligence Agency") classe le Luxembourg, parmi les 232 pays et territoires réperto​riés, au rang numéro 1, devançant de 46% les deux suivants, les États-Unis et la Norvège.*
23. Les "indicateurs structurels" d'Eurostat, remis à jour en décembre 2004, nous disent qu'en 2003, la production brute par habitant du Luxem​bourg a été supérieure de 116% à la moyenne communautaire ("EU-25"), supérieure de 99%, à la moyenne des anciens États membres ("EU-15"), supérieure de 84% à 101% au niveau respectif des pays limitrophes, et su​périeure de 36% à la production par habitant des États-Unis. Le Luxem​bourg était le seul pays européen à dépasser le niveau américain.

24. Par personne occupée, notre productivité dépassait la moyenne communautaire (EU-25) de 44% et le niveau américain de 3%. La producti​vité de la main-d'œuvre par heure travaillée a été au Luxembourg de 27% supérieure à la moyenne communautaire (cette comparaison porte sur les 15 anciens États membres seulement), et elle a été de 12% supérieure au niveau américain et de 5% à 24% supérieure à celui de nos voisins di​rects.

25. La situation actuelle - fort brillante - n'est pas le fruit du hasard, puis​que, au cours des 25 dernières années, notre économie a connu une crois​sance réelle proche de 5% en moyenne annuelle, dépassant ainsi nettement le double de la croissance de l'ensemble de l'Union Européenne 

Selon la "Economic Outlook database" de l'OCDE, mise à jour en décembre 2004, on peut calculer pour la période allant de 1980 à 2004 une croissance annuelle de +4,83% pour le Luxembourg et de +2,05% pour les pays membres de la zone Euro. Nos voisins et partenaires immédiats notent pour ce quart de siècle les tendances suivantes: Allemagne +1,84%, Belgique +1,99%, France +2,02% et Pays-Bas +2,24%.

26. Ce n’est donc certainement pas la croissance économique comme telle qui nous manque! Peut-être que la direction prise par cette croissance n’est pas en tout celle qu’il nous faut ou celle que certains parmi nous souhaitent. C'est là toutefois un autre débat. Il est même permis de défendre le point de vue que la croissance ne saura à elle seule résoudre tous nos problèmes. Mais avant d'en débattre, il faut reconnaître les faits bruts établis et indé​niables.

27. L'excédent traditionnel de la balance des opérations courantes du Grand-Duché est un autre fait à reconnaître.* Les huit dernières années, il a dépassé en moyenne annuelle le niveau de 11% du PIB correspondant. Est-il donc encore possible d’infliger un démenti plus cinglant à la légende que notre pays consommerait plus qu'il ne produit, une thèse pourtant avancée et répétée par certains politiciens voulant se mettre en évidence à tout prix?

28. La prospérité évidente de son économie n'empêche pas le Luxembourg, bien entendu, de connaître de la pauvreté, de la misère et des problèmes sociaux. De même, le constat que l'économie du Grand-Duché est la plus prospère de la planète n'implique nullement que tous les secteurs sont vigoureux et que toutes les firmes sont profitables.
Le PIB et les autres agrégats macro-économiques ne sont que des mesures d'ensemble, donc des moyennes ou des totaux calculés à partir de multiples chiffres individuels. Ils ne révèlent pas les problèmes structurels et les ten​sions internes, et ils ne montent pas les dérapages à surveiller et à soigner.

29. Dans ce sens, il n'est pas inutile de se soucier de notre compétitivité ac​tuelle et future, en dépit de la prospérité. Il serait néanmoins incorrect et même dangereux de le faire en niant l'existence du côté ensoleillé. L'ombre ne se comprend pas sans la lumière. Différentes difficultés de certains de nos secteurs économiques ne sont de toute évidence que les conséquences directes de la santé éclatante d’autres créneaux économiques.

30. Quant à l'environnement, dont les entreprises bénéficient au Grand-Du​ché pour mener à bien leurs activités, de multiples comparaisons montrent son attractivité, si les performances constatées permettaient encore un doute. L'implantation de nouvelles entreprises, notamment de firmes venant d'autres continents, se décide en ordre principal sur base des condi​tions générales qui prévalent, et moins en fonction des faveurs particulières offertes par les prospecteurs gouvernementaux.

À ce propos, il y a d'une part le "code des aides" européen qui empêche toute distorsion de concurrence. D'autre part, il y a l'expérience désormais généralement partagée, que les subventions promises et touchées lors de l'implantation sont très vite brûlées par l'investisseur, alors que les in​convénients qu'elles devaient compenser resteront durablement. Si tant d'investisseurs retiennent donc le Luxembourg comme pays d'implantation pour leurs projets, c'est bien qu'ils sont séduits par les charmes naturels de son cadre économique, juridique, social et politique.

Nous résistons à la tentation de citer les argumentaires gouvernementaux sur les avantages du site de production luxembourgeois. Ce qui importe dans le présent contexte, c'est que la majeure partie de ces avantages va​lent pour toutes les entreprises du pays.

La compétitivité analysée par les experts

31. Dans son "European Competitiveness Report 2003" publié en novembre 2003, la Commission Européenne compare en détail la compétitivité des différents pays membres de l'Union Européenne avec celle des États-Unis.* Ce document atteste au Luxembourg une excellente performance, et le rap​port le présente comme seul pays européen ayant une productivité supé​rieure à celle des État-Unis, tout en étant capable d'améliorer encore sa position relative.

32. Pour la période 1991-1995, le Grand-Duché a connu une croissance économique de +3,93% en moyenne par an, contre +1,59% pour l'Union Européenne et +2,39% pour les États-Unis. Pendant les années 1996-2000, le Luxembourg a même progressé de +6,76% en moyenne par an, contre +2,66% pour l'ensemble de l'Union Européenne et +4,04% pour les États-Unis.

33. En conséquence, le rapport note que le Luxembourg est le seul pays européen à déclasser les États-Unis à propos du PIB par habitant comme du PIB par personne occupée. Selon les données pour 2002, le Grand-Duché devance les États-Unis de 33,9% pour le PIB par habitant, de 6,8% pour le PIB par personne employée et de 10,9% pour la production par heure travaillée.

Dans les trois cas de figure, la moyenne européenne reste chaque fois sen​siblement en dessous du niveau américain, de 28,8%, de 17,4% et de 13,2% respectivement. Le Luxembourg est chaque fois le champion parmi les États membres de l'Union Européenne, tout comme il occupe le premier rang parmi les 219 régions de l'Europe des 15.

34. Une autre étude très intéressante est fournie par le Service central de la statistique et des études économiques (statec) et la Cellule de Recherche en Économie Appliquée (CREA) de l'Université de Luxembourg, qui actualisent chaque année leur rapport sur la productivité de l'économie luxembour​geoise.*
35. Les travaux en question montrent que dans l'industrie luxembourgeoise le coût salarial unitaire ("CSU"), c'est à dire le rapport entre la masse salariale et la valeur ajoutée exprimée à prix constants, donc la relation en​tre les salaires et la productivité du travail, a augmenté en moyenne an​nuelle dans la période de 1990 à 2002 de +0,1% par an, cette hausse ré​sultant d'une amélioration de la productivité apparente du travail de +3,4%, face à une hausse des salaires nominaux de +3,5%.

36. Si le CSU est ainsi resté, pendant toute la période 1990 à 2002 assez proche de la valeur 1,00 qu'on lui avait donné en 1990, les services mar​chands autres que les activités financières ont vu le CSU passer du niveau 1,0 au niveau 1,27 en 2002. Cet affaiblissement de la productivité n'aboutit toutefois pas, nous disent les experts, à une perte relative de la compétitivi​té externe, en raison d'une évolution comparable à l'étranger (prix de pro​duction à l'étranger, corrigés par leur éventuel taux de change).

37. L'évolution d'ensemble est présentée par les experts dans l'"indicateur synthétique de compétitivité générale", calculé en tenant compte du CSU luxembourgeois et de l'évolution chez la concurrence étrangère. Si l'in​dicateur synthétique est en hausse, nous assistons donc à une évolution favorable, tandis que sa baisse correspond à une détérioration de notre compétitivité.

38. Or, l'indicateur synthétique, mis au niveau 1,00 en 1990, montre une progression sensible entre 1990 et 1998, puis un plafonnement et enfin un certain recul en 2001 et 2002. Après douze ans d'observation, l'indicateur se situe au niveau 1,18 pour l'industrie et au niveau 1,10 pour l'ensemble des services marchands à l'exception des services financiers et immobiliers. La compétitivité a donc été, pour l'industrie davantage encore que pour les services marchands (autres que les finances et l'immobilier), meilleure en 2002 qu'en 1990.

39. Il est donc certainement incorrect de faire état - comme la Chambre de Commerce l'a par exemple fait explicitement dans son avis relatif au projet de budget 2005 - d'une perte de compétitivité qu'il faudrait restaurer. Un champion du monde peut certes (presque) toujours faire mieux, mais pour ce faire, il tiendra compte du niveau déjà atteint, et il ne niera pas sa bonne forme, parce que le type d'entraînement requis dépend du niveau atteint.

40. Pour ce qui est du coût total de la main d'œuvre, le Luxembourg est connu pour avoir des coûts accessoires sur salaires parmi les plus avanta​geux du monde développé, en termes de cotisations de sécurité sociale et d'impôts personnels. Ces "Lohn-Nebenkosten" sont techniquement connus comme "coins fiscaux" ou "coins socio-fiscaux". Leur niveau modeste per​met aux employeurs luxembourgeois de contenir les coûts de production dans un pays avec un niveau salarial élevé. La différence constatée est ré​ellement impressionnante vis-à-vis de nos voisins immédiats.

41. Cet aspect très important pour la compétitivité internationale est docu​menté en détail par les comparaisons de l'OCDE*, que nous présentons ci-après, dans la partie C) Développements détaillés, au chapitre C) 6. Les charges sur salaires ou "coins socio-fiscaux", page 43.
42. Les "coins socio-fiscaux" sont la différence entre d'une part les coûts du travail que supporte l'entreprise et d'autre part le montant qui aboutit dans la poche du travailleur, donc l'ensemble des charges déduites avant le paiement du salaire net, exprimés normalement en pour-cent du coût brut de l'employeur. Le coin fiscal est bien entendu influencé par le niveau relatif de la rémunération et par la situation familiale des salariés, suite notam​ment aux coefficients familiaux et à la progressivité des barèmes fiscaux et aux plafonds applicables en matière de sécurité sociale.

43. Pour un travailleur gagnant le salaire moyen d'un ouvrier, le coin socio-fiscal - donc la part qui est prélevée sur les 100% de la somme du salaire brut et des cotisations patronales - est dans le cas d'un célibataire sans en​fants de 31,7% au Luxembourg, de 48,3% en France, de 52,0% en Alle​magne et de 54,5% en Belgique. Pour un couple avec deux enfants à char​ge et seul salaire du niveau indiqué, il est de 9,6% au Luxembourg, de 33,5% en Allemagne, de 39,0% en Belgique et de 40,0% en France. (D'au​tres cas de figure sont exposés dans la partie C) Développements particu​liers au chapitre C) 6. Les charges sur salaires ou "coins socio-fiscaux".) Il n'est pas nécessaire d'insister sur l'effet considérable de cette matière dans la compétitivité internationale, notamment dans la "grande région".
44. A ce propos, la CGFP voudrait toutefois saisir l'opportunité pour tirer l'attention des autorités sur un possible effet pervers, qui pourrait se déga​ger dans le contexte de la directive Bolkestein, si celle-ci venait à entrer en vigueur sous une forme proche des formulations actuellement discutées.

Le danger que l'on prête dans nos pays à ce projet de directive, c'est le ris​que d'une concurrence déloyale pouvant venir de firmes devenant actives chez nous avec des personnels ne bénéficiant que de la protection sociale et des rémunérations qui sont usuelles en Europe de l'Est. L'on se demande toutefois s'il ne faut pas s'attendre aussi à ce que des entreprises de nos pays voisins, actives dans les services (le domaine auquel doit s'appliquer la directive proposée), puissent se constituer formellement comme des firmes luxembourgeoises en enregistrant leurs personnels respectifs sous notre ré​gime, pour profiter ainsi des cotisations sociales favorables prévalant ici, et ceci sans déployer aucune activité réelle chez nous?

Les possibilités concrètes pour des abus que prêtera la directive Bolkestein dépendent évidemment des détails de la formulation qui sera retenue en fin de compte, de sorte qu'il n'y a actuellement pas de réponse possible à la question qui vient d'être soulevée. Le Gouvernement serait cependant bien avisé de faire examiner ce point précis par ses experts en la matière.

45. Le rapport Fontagné ne fait pas de proposition de nature fiscale, et la politique à définir dans ce domaine ne rentre pas dans le spectre des thè​mes évoqués dans la conférence tripartite. Comme néanmoins le coté pa​tronal a récemment posé des revendications relatives à une baisse de l'im​position des bénéfices des entreprises, qui ont été reprises avec un grand éclat public par ses partisans à la Chambre des Députés, la CGFP tient à souligner le caractère exceptionnellement favorable des dispositions sur notre fiscalité des entreprises. Un certain nombre de précisions sur cette matière sont exposées plus loin, à la page 46.

46. En résumant ce qui vient d'être exposé, il faut retenir que notre écono​mie nationale dans son ensemble ne souffre pas d'un grand mal généralisé, qui appellerait des mesures d'ensemble pour tous les secteurs et toutes les firmes. 
Les déceptions du rapport Fontagné

47. Pour s'attaquer aux problèmes précis qui subsistent dans nos structures et dans notre environnement économique, et pour développer tous les po​tentiels latents du pays, il faut plutôt faire une analyse aiguë et correcte des faits, en tenant dûment compte des diversités qui séparent la situation des différents secteurs et des acteurs de taille fort inégale.

48. À cet égard, l'étude du professeur Fontagné se limite à une analyse et à des recommandations purement macro-économiques et elle ne s’occupe que sommairement des secteurs sensibles de notre pays et de la politique sectorielle menée durant de longues années.

49. Les développements théoriques du rapport Fontagné ne sont pas sans intérêt pour celui qui apprécie les réflexions du monde académique, mais les conseils pratiques pour l'action concrète restent décevants. 

Nous ne nous attendions pas à ce que M. Fontagné appréhende mieux que nos propres experts les rouages spécifiques du pays, mais nous espérions en quelque sorte que sa "non-implication" dans notre débat quotidien allait être une inspiration nouvelle, nous apportant un éclairage inattendu et extraordinaire, une idée surprenante et insolite, une piste inhabituelle et prometteuse. Tel n'est cependant pas le cas.

50. Le pays avait déjà bien conscience des déficits dans la formation profes​sionnelle; le Gouvernement avait bien annoncé des efforts dans le domaine de la formation supérieure et de la recherche, concernant l'administration électronique et dans les nouvelles technologies; les patrons ont vanté voilà déjà longtemps leurs recettes-miracles, que nous retrouvons à peine dégui​sées dans le panier du professeur. Les vieilles ritournelles sur la néfaste in​dexation des revenus ne gagnent rien à nous être présentées cette fois-ci sous une couverture d’éducation permanente.

51. En revanche, pour ce qui est de l'administration publique et des rouages politiques, nous ne sommes certainement pas prêts à mettre en cause nos atouts traditionnels que sont la stabilité politique et la paix sociale, en nous laissant imposer des usages étrangers non conformes à notre contexte, sans possibilité de les absorber et de les assimiler dûment. Le pays ne se​rait pas gagnant s'il reprenait indistinctement des mentalités et des prati​ques qui font déjà problème ailleurs.

52. L’étude du professeur Fontagné cache par ailleurs mal les aversions que l'auteur nourrit pour la traditionnelle "politique sectorielle intelligente" du Luxembourg, cultivée avec un succès indéniable par nos Gouvernements successifs et les dirigeants d'entreprise des domaines concernés. Le pays a tiré avantage des soins particuliers apportés, notamment sur le plan légis​latif et réglementaire, d'une part aux secteurs traditionnels les plus sensi​bles et décisifs, et d'autre part à divers créneaux économiques nouveaux, dont nous avons découvert qu’ils étaient délaissés par les autres pays.

53. À propos de cette politique sectorielle, dite "des niches", M. Fontagné parle de façon très négative de "l'exploitation des éléments de souveraineté qui est à l'origine de rentes qui bloquent aujourd'hui le processus de ré​forme", et il préconise "la nécessaire orientation vers un véritable cluster basé sur d'autres atouts que des distorsions de concurrence".
54. Pour comprendre correctement les passages cités ici, il faut tenir compte des publications académiques de l'expert parisien, qui a pris, ces dernières années, des positions opposées aux intérêts du Grand-Duché. À propos de la politique fiscale dans l'Union Européenne, M. Fontagné a régu​lièrement soutenu la thèse que la concurrence fiscale en Europe était nuisi​ble économiquement et qu'il importait pour l'Europe de s'orienter vers des solutions fiscales communes et harmonisées pour éviter des distorsions de concurrence et d'y mettre fin.*
55. Ces préférences politiques sont diamétralement opposées à la position luxembourgeoise sur l'indispensable maintien de la souveraineté fiscale des États membres et sur l'unanimité requise pour toute décision fiscale au sein de l'Union, une position partagée dans notre pays par tous les bords politi​ques et par toutes les sensibilités sociales. C'est dans cet éclairage précis qu'il faut lire et comprendre le reproche à peine caché que nous vivions de "distorsions de concurrence" ainsi que le conseil de nous fier pour le futur à d'"autres atouts".

Un plaidoyer pour la politique des niches

56. Nul ne nie que sa situation d'État indépendant et souverain a considéra​blement aidé le Luxembourg à restructurer son économie et à mieux se po​sitionner sur l'échiquier de la concurrence internationale. Le Grand-Duché a réalisé sa reconversion économique et sa modernisation en utilisant no​tamment de façon habile des "éléments de souveraineté", donc des attri​buts d'un État souverain, comme par exemple la réservation de positions orbitales pour satellites géostationnaires ou de fréquences radiophoniques transfrontalières, la possibilité d'accorder et de négocier des droits d'atter​rissage et de survol pour avions ou encore la possibilité de créer un cadre particulièrement propice aux activités financières.

57. Un point majeur, sur lequel la conférence tripartite doit donc en toute clarté se démarquer du professeur Fontagné, est bien celui-ci. Les Luxem​bourgeois doivent reconnaître que leur stratégie volontariste de diversifica​tion dans le domaine de ce que nous désignons comme "des services à l'ex​portation" a été et reste la première source de prospérité du pays, depuis le déclin de l'acier, entamé voilà trente ans.

La question sur la pertinence de cette politique mérite donc un "oui" franc et massif, déterminé et définitif. Autre chose est ensuite de voir comment poursuivre cette politique de la façon la plus habile, et comment en éviter les faiblesses inhérentes.

58. Nous avons profité de notre autonomie législative pour créer un envi​ronnement propice aux finances internationales, attirant ainsi des banques et d'autres établissements de crédit, des fonds d'investissement et des fonds de retraite, des assurances et des réassurances, des holdings et au​tres sociétés de participation, des sociétés actives dans le commerce élec​tronique et dans bien d'autres domaines. Nous n'avons pas à en rougir, alors que les professionnels du monde entier couvrent de louanges notre façon de procéder.

59. Ce que fait le Grand-Duché à sa façon, d'autres pays le font à leur tour: se conformer aux réalités économiques modernes. Dans les marchés ou​verts et largement harmonisés de l'Union Européenne, chacun exploite ses forces et met en valeur ses atouts. Les uns ont un accès à la mer ou des voies navigables internes, d'autres ont des plages, des montagnes pittoresques et du soleil, des gisements souterrains ou des sols fertiles, une situation géographique à la croisée des échanges commerciaux ou encore des relations privilégiées avec d'anciennes colonies.

60. À nul ne viendrait l'idée d'accuser les pays riverains de la Mer Méditer​ranée d'exploiter leur situation géographique pour nous faire une concurren​ce déloyale en matière de tourisme. Mais où est alors notre tort d'avoir pensé avant d'autres à nous réserver, comme État souverain - en droit de participer à l'exploitation pacifique de l'espace - des positions orbitales pour satellites géostationnaires, attributs de la souveraineté nationale, et d'en concéder l'exploitation commerciale à une firme privée luxembourgeoise?

61. Et pourtant, nous nous rappelons encore vivement à quel point certains de nos voisins ont tout mis en œuvre pour nous empêcher d'obtenir ce mar​ché rémunérateur qu'ils croyaient pouvoir partager entre "grandes nations"! La tradition radiophonique d'une certaine "station périphérique" a valu aux Luxembourgeois, dans un certain monde du moins, l'image de marque de pirates ou au mieux de corsaires, c'est à dire de voyous opérant avec une apparence de légitimité.

62. Peut-être le Luxembourg pousse-il parfois un peu loin son audace, dans l'un ou l'autre domaine. Peut-être est-il mal avisé d'exploiter l'une ou l'autre filière lui valant plus de critiques que de revenus. C'est là toutefois un débat d'opportunité ponctuel, dont la discussion sereine est à séparer de la ques​tion de principe si nous sommes en droit, face aux concurrents étrangers, de mener nos affaires comme nous le voulons, ou si nous devons suivre des avis étrangers en déterminant le niveau approprié de nos droits d'accises.

63. Nous ne produisons et n'exportons pas d'armes de quelque type que ce soit, ni des systèmes d'armement, des munitions ou des centrales nucléai​res. Nous n'envoyons pas de corps d'expédition et nous ne soudoyons pas des politiciens et des fonctionnaires d'autres continents, pour assurer notre zone d'influence commerciale ou politique, pour écouler nos produits ou pour exploiter des sous-sols ou des forêts tropicales. Il n'y a donc pas de motif pour que nous développions de complexes en rougissant du niveau relativement bas de notre taux de TVA ou de notre longue tradition de con​fidentialité professionnelle dans les métiers financiers.

64. Quant au fond de ce débat, nous devons dès lors avoir le courage d'ap​peler un chat un chat, et de dénoncer publiquement et sans paraphrases diplomatiques le protectionnisme auquel nous sommes confrontés, quand l'étranger veut contrecarrer les succès de notre politique sectorielle.

Les raisonnements simplistes au point d'être calomnieux ont hélas bonne presse, notamment à Paris: l'évasion fiscale concerne de l'argent noir; l'ar​gent noir requiert le blanchiment d'argent, et celui-là, comme on le sait, est l'affaire du crime organisé, des trafiquants de drogue et des financiers du terrorisme. Qu'on assèche donc enfin le marais des paradis fiscaux! Ce qu'il fallait démontrer, pour pouvoir dénigrer un concurrent gênant.

65. Pour le reste, le professeur Fontagné a certainement tort d'associer no​tre politique d'"exploitation des éléments de souveraineté" à des "rentes qui bloquent (…) le processus de réforme". Loin d'être un heureux hasard qui nous est subitement arrivé malgré nous et qui nous engraisse maintenant sans un effort quelconque, l'émergence du Luxembourg comme un centre international de prestations de services a requis de grands efforts, tandis que son maintien au milieu de la convoitise des divers concurrents exige une attention constante.

66. Cette politique est, quant au principe, à poursuivre sans faute, l'un des soucis majeurs des responsables politiques devant être de trouver dans les prochaines années l'inspiration nécessaire pour maintenir intacte cette stratégie, pour constamment en relancer les créneaux en recul ou en ralen​tissement, et pour ajouter sans cesse de nouvelles cordes à notre arc. Le rapport du professeur Fontagné voit cette stratégie sérieusement compro​mise par des initiatives persistantes de la part des instances européennes. Dans la partie C) Développements particuliers, le chapitre C) 8. <La place financière et les "mesures fiscales dommageables"> - voir page 49 - remet les pendules à l'heure concernant ces vues.
Un plaidoyer pour des efforts d'innovation

67. La politique des niches n'est évidemment pas sans comporter des ris​ques, et nous en avons tous pleinement conscience. Rien n'est jamais défi​nitivement acquis: les goûts, les préférences, les besoins et les ressources financières des clients et des clients potentiels changent constamment. En plus, toutes les activités qui sont à haute valeur ajoutée, et donc suscepti​bles de générer des bénéfices juteux, nous valent constamment des envies, appellent à l'imitation et attirent des concurrents.

68. N'accordons pas trop d'attention aux cassandres professionnelles tant de fois démenties, et rappelons-nous que leur mise en garde que "la place bancaire n'est bâtie que sur du sable" est entre-temps vieille de plus de trente ans, sans qu'en réalité les établissements financiers n'aient succombé aux secousses répétées de la conjoncture mondiale, à l'éclatement de plu​sieurs bulles de spéculation en bourse, à l'insolvabilité de l'un ou de l'autre continent de la planète, et à la défaillance de secteurs économiques entiers.

Certes, aucun secteur et aucune société, aucun produit et aucun service ne reste incontournable ou ne possède de monopole durable. La concurrence exacerbée sur des marchés de plus en plus planétaires rabote toute rente de situation. Un succès persistant, comme celui de notre place financière, repose dès lors sur une constante recherche d'innovations pour les produits existants et sur la concrétisation permanente de nouvelles idées.

69. La mise en valeur des éléments de souveraineté nationale qui sont commercialement exploitables est en conséquence devenue pour nous une quête sans fin, exigeant d'une part que nous colmations les trous percés par les rivaux et concurrents, et d'autre part que nous inventions des astuces prenant la relève des créneaux ayant cessé d'être rémunérateurs, parce que le savoir-faire requis s'est entre-temps généralisé.

70. L'observation de l'économie mondiale au cours des dernières décennies montre quelle a été l'effet de la division internationale du travail sur le mar​ché global. Les pays du monde industrialisé ont perdu voilà longtemps les marchés des produits manufacturés simples, au profit des pays émergeants, lesquels à leur tour sont entre-temps soucieux de se reconvertir vite vers des fabrications plus sophistiquées, reconnaissant leur incapacité de concur​rencer dans les productions simples les pays à bas revenu, comme la Chine populaire.

Accepter les changements et s'y adapter

71. Dans cette course, l'Europe est handicapée par le niveau élevé de ses salaires, et ses entreprises doivent constamment chercher et réussir à conserver ou reconquérir une productivité supérieure. Le défi que nous lance la concurrence des pays émergents et la menace d'opérations de dé​localisation industrielle ne peuvent être dépassés que par des progrès tech​nologiques continuels, et non pas par la détérioration de nos conditions de travail. Le rapport Fontagné n'insiste pas suffisamment sur cet aspect.

72. Il ne faut pas se scandaliser ex post des conséquences désagréables de la mondialisation, celles-ci ayant été bien connues d'avance. Le Tiers-Monde ne peut pas être notre client, si nous ne lui abandonnons pas la production de certains biens exportables.

Le chambardement des échanges planétaires que comporte cette globalisa​tion ne se passe pas sans tensions internes graves et sans rigueurs sociales, également à l'intérieur de nos pays. Cette réalité dure est bien connue de​puis longtemps; seuls des illusionnistes peuvent vouloir la cacher à leurs adhérents ou au public.

73. L'élargissement de l'Union Européenne vers de nouveaux États mem​bres de l'Europe de l'Est a fait entrer, à l'intérieur de notre forteresse sans tarifs et protectionnisme possible, des économies ayant des paramètres sociaux très différents de nos usages. Pour illustrer les différences existant en matière de rémunérations, un paramètre de comparaison rudimentaire mais très suggestif sont les salaires minima dans les différents pays.

74. Là où ils existent, ces minima ne représentent qu'une fraction du niveau actuel de notre salaire social minimum. Celui de la Hongrie représente 14,9% du nôtre, celui de la Pologne 12,8%, celui de la Lituanie 8,7%.* Chez les candidats à l'adhésion roumains et bulgares, le niveau n'atteint même pas 1/20e de notre salaire minimum. 
75. Un facteur potentiel de distorsion concurrentielle est à voir dans la fis​calité des pays d'Europe de l'Est. Ayant une protection sociale faible et une politique de redistribution sociale minimale, ces pays se contentent d'impôts sur les bénéfices des sociétés extrêmement bas.** Dans la mesure où ces économies nationales parviendront à améliorer graduellement leur producti​vité, cette fiscalité, actuellement un aspect négligeable dans la compétitivité internationale, peut devenir un problème sérieux.

76. Ces circonstances n'ont pas été particulièrement thématisées à l'occa​sion de l'élargissement de l'Union Européenne, ni par la classe politique ni par les organisations professionnelles, malgré l'évidence de dangers pour certains de nos secteurs et pour des entreprises précises.

Ayons donc, au moins maintenant, le courage d'avouer que les opportunités sur les marchés nouveaux ont comme juste contre-partie une concurrence fâcheuse pour certains de nos métiers traditionnels. Le patronat, qui était parfaitement informé, ne doit pas chercher de faux coupables.

77. Les problèmes sectoriels résultant de cette concurrence ne sont pas la conséquence de l'indexation. Que certaines entreprises à faible valeur ajou​tée peinent à financer une tranche indiciaire ou un relèvement du salaire social minimum, voilà une situation que l'on peut évoquer dans la confé​rence tripartite. L'on ne pourra toutefois le faire, sans garder en tête qu'il s'agit là avant tout de combats d'arrière-garde. Il faut avoir la sincérité de le voir et de le dire.

Prendre conscience de nos tensions internes 

78. Ce qui marque encore le rapport Fontagné, c'est qu'il ne différentie pas entre les secteurs de pointe et les secteurs à la traîne. Le patronat à son tour n'évoque pas les conflits d'intérêt qui existent à ce propos: il s'est mis d'accord pour revendiquer des gâteaux pour tout le monde. Or, les problè​mes constatés dans notre économie ont souvent comme véritable cause les tensions internes d'une économie à plusieurs vitesses.

79. Si chaque année, le niveau moyen des salaires avance en termes réels, alors il faut constater que le problème des entreprises luxembourgeoises en difficulté, à propos de leur personnel et de ses rémunérations, n'est pas l'indexation, mais ce sont les salaires que savent payer et que paient effec​tivement les entreprises luxembourgeoises prospères. Même en l'absence de toute indexation, les secteurs faibles devraient concéder des ajustements de rémunération supérieurs à l'inflation, non seulement pour pouvoir re​cruter de nouveaux collaborateurs, mais surtout aussi pour conserver leur personnel existant.

80. La réflexion sur la productivité au Luxembourg, nous l'avons déjà souli​gné, doit se garder d'occulter le fait que les revendications protectionnistes et les blocages patronaux contre la progression des salaires visent en tout premier lieu à empêcher les ajustements économiques internes qui sont né​cessaires à la progression de la productivité, à la croissance économique et au progrès social.

81. Historiquement, l'industrialisation du Luxembourg n'a été possible que grâce à la régression de l'agriculture, qui sur une période prolongée libérait massivement de la main d'œuvre. Parallèlement, pendant des décennies, l'artisanat et les autres industries souffraient cruellement de l'attractivité de la sidérurgie, secteur à haute valeur ajoutée.

Dans la suite, le secteur des services financiers et les nouvelles industries n'auraient pu se développer aussi fortement, si en même temps la sidérur​gie n'avait cessé de recruter et si d'autres secteurs n'avaient été en déclin (des industries traditionnelles, les chemins de fer, etc.). Longtemps aussi, bien d'autres employeurs se sont amèrement plaints de l'attractivité extrê​me des banques.

82. Le développement des secteurs nouveaux requiert donc impérativement le recul d'activités traditionnelles, au moins en termes relatifs. Ces ajuste​ments ne se font jamais de façon parfaitement souple et lisse, mais s'ac​compagnent d'événements douloureux et souvent conflictuels. Dans ce pro​cessus, c'est surtout le personnel qui en souffre et qui accuse les coups et les blessures de la transition et de l'adaptation. Il est sage - même en de​hors de toute considération humaine et sociale - que l'État intervienne pour accompagner le processus et pour mettre de l'huile dans les engrenages. Il ne saurait toutefois pas empêcher ces changements.

83. La croissance fulgurante que le pays connaît depuis des années est la cause des grincements dans les rouages de notre économie. C'est en tout cas absurde et dangereux de vouloir nier cette prospérité éclatante et per​sistante, et de nier simultanément qu'elle est source de problèmes majeurs. Les secteurs avec une performance en dessous de la moyenne, déjà mis à mal du côté de leurs débouchés, du fait de la concurrence des pays à faibles coûts de production, sont en plus confrontés chez nous à un renchérisse​ment des facteurs de production, dû à une surchauffe permanente de notre conjoncture interne.

84. Nous assisterons donc, au fil du temps, à la réduction et à la fermeture inévitable d'entreprises dans les secteurs faibles de l'économie. L'actualité des dernières années a déjà été marquée par quelques fermetures d'usines et par des licenciements de masse dans des entreprises concurrencées par des producteurs est-européens ainsi que par plusieurs délocalisations inter​nationales à l'intérieur de grands groupes. Chaque fois que ces ajustements ne se font pas graduellement, ils exigent et justifient des interventions so​ciales appropriées, dans notre traditionnel esprit de solidarité nationale.

85. Mais nous aurions tort de penser qu'il serait possible de les éviter. Aussi le patronat a-t-il tort de nous pousser vers un blocage des salaires ou à d'autres formes de soutien artificiel: l'intervention publique ne maintiendra en vie, pour le moyen ou le long terme, des activités qui ne sont pas viables comme telles dans notre contexte social. Une obstination coûteuse à ce propos serait nuisible à la santé des structures économiques du pays et à leur développement.

86. Notons que le réservoir considérable de main d'œuvre dans les régions frontalières et sa mobilisation graduelle ne constituent pas seulement un atout majeur pour les entreprises, mais freinent surtout aussi, de façon si​gnificative, la hausse des salaires. Un blocage plus massif encore des traite​ments, comme le demande le patronat, desservirait le développement éco​nomique du pays, puisqu'il enlèverait une très salutaire pression constante pour améliorer la productivité des entreprises.

87. Les représentants du patronat ne doivent donc surtout pas continuer à nier que les problèmes constatés dans certains secteurs proviennent du comportement d'autres secteurs de l'économie privée, et non pas des sala​riés et de leurs représentants ou encore de l'État en tant que percepteur d'impôts, d'employeur ou d'autorité à quelque titre que ce soit.

88. Les indicateurs sur la bonne marche de l'économie luxembourgeoise ne doivent pas seulement mesurer la position moyenne du Luxembourg par rapport au monde externe, mais ils devraient également refléter les impor​tantes différences sectorielles à l'intérieur du pays, source de conflits et de tensions, de difficultés et de problèmes graves. L'analyse du professeur Fontagné n'approfondit pas assez cet aspect du problème.

Ne pas se perdre en batailles d'arrière-garde

89. La discussion ne doit toutefois pas se concentrer essentiellement sur les lamentations des seuls secteurs à la traîne. Le pays ne saura progresser dans sa productivité que s'il sait développer des activités nouvelles à haute valeur ajoutée. Le rapport Fontagné n'a pas non plus approfondi l'étude de nos potentiels à cet égard.

Il faudra toutefois réaliser ce travail. Si la conférence tripartite ne s'y em​ploie pas, elle devrait en charger une autre instance. Il s'agit d'une mission exigeant le concours des milieux professionnels eux-mêmes. À propos de la place financière, un précieux travail est constamment fourni dans ce sens, mais le même effort de prospection n'est pas assuré dans tous les domaines de l'économie.

90. Quant au débat sur les effets automatiques de l'indexation des salaires et traitements ainsi que sur le niveau et les adaptations du salaire social mi​nimum, il est évident qu'il doit, en toute honnêteté, être placé dans le con​texte du grand défi international, décrit plus haut. Celui-ci ne manquera pas de persister et de se renforcer, de sorte que d'éventuelles manipulations de l'indexation ne seraient pas d'un grand secours pour des entreprises ne sa​chant pas innover. Après l'Europe de l'Est viendront en effet comme concurrents les pays émergents, et puis les nouvelles économies comme la Chine.

91. Sous d'autres cieux, reconnaissons-le, il existe une main d'œuvre autre​ment "bon marché" que la nôtre, et ceci en quantité pratiquement illimitée. Les groupes internationaux créant et vendant des produits et services aisé​ment exportables en ont conscience, et ils en tirent et tireront les consé​quences. Peut-on le leur reprocher, sans mettre en cause notre système économique comme tel?

92. Si elle doit admettre ces dures vérités, notre communauté nationale n'est pas pour autant dispensée de faire preuve de solidarité sociale avec les laissés pour compte des opérations de outsourcing et des décisions de délocalisation. L'analyse correcte du problème est nécessaire, mais elle ne comporte pas en elle-même une solution ou un remède. Encore faut-il ad​mettre intellectuellement quels sont les ressorts réels du mécanisme sous-jacent, au lieu d'en blâmer l'indexation des salaires ou le salaire minimum ou encore la simple présence de l'État comme employeur sur notre marché de l'emploi.

93. La réponse du Luxembourg à ce défi ne peut pas être l'entrée dans une logique de dumping social; une telle voie ne résoudrait rien à terme, mais déboucherait sur une spirale dangereuse. 

94. Le salut pour nos économies nationales ne viendra d'ailleurs pas non plus, faut-il le rappeler, de la réduction du pouvoir d'achat des ménages. Nos voisins allemands luttent depuis plusieurs années avec la stagnation et ils apprennent ainsi douloureusement l'importance décisive de la demande interne pour la bonne marche des affaires, même dans un pays qui est re​connu être le champion mondial des exportations.

95. Nos secteurs économiques non performants requièrent une restructura​tion sérieuse, accompagnée bien entendu des mesures sociales indispensa​bles. Rappelons à ce propos qu'une des chances historiques du Grand-Du​ché, en comparaison de certains de ses voisins, a été celle d'avoir compris dès les années 70 que la sidérurgie - alors notre principal gagne-pain - était une industrie "crépusculaire" qu'il fallait restructurer et redimensionner vi​goureusement, et non pas maintenir inchangée à long terme.

96. Abolir ou manipuler l'indexation et abaisser d'une façon ou d'une autre le salaire social minimum pour prolonger la survie des secteurs en déclin, vouloir donc sauver des entreprises non performantes sur le dos du salariat dans son ensemble et des plus faibles parmi ce salariat, voilà des sugges​tions myopes et sans perspective. Une telle démarche ne saurait arrêter et empêcher les mutations économiques inévitables.

97. Il ne faut pas rendre responsable le salariat de ces mutations. C'est en pleine connaissance de cause que le patronat a appuyé les décisions des gouvernements européens pour l'ouverture et la globalisation des marchés dans l'Organisation Mondiale du Commerce, et pour l'élargissement de l'Union Européenne sur les pays est-européens à salaires bas.

98. Les bénéfices attendus de ces marchés nouveaux par nos entreprises exportatrices les plus performantes ont toutefois - et tout le monde le savait - comme monnaie d'échange une concurrence exacerbée pour les firmes non performantes, agressées par des exportateurs étrangers.

99. À ceci s'ajoute que la plupart des entreprises luxembourgeoises en diffi​culté n'ont que peu de concurrence étrangère, puisqu'il s'agit - comme nous allons le montrer - de prestataires de service avec une clientèle essentiel​lement résidente. Ce qui n'empêche que certains ajustements pénibles n'en sont pas moins en perspective pour elles. Vaste champ d'action donc pour une conférence tripartite, qui n'a obtenu en substance du professeur Fonta​gné que le seul conseil de multiplier les efforts de formation professionnelle.

100. Le rapport Fontagné propose d'alléger les coûts des entreprises ne payant que le salaire social minimum, par la reprise à charge de l'État d'une partie de leurs frais de personnel, à la condition que les personnes concer​nées suivent des mesures de formation. Que faut-il penser de cette propo​sition?

101. En principe, la communauté nationale a un intérêt à soutenir tous les efforts de formation conférant une "employabilité" plus durable aux salariés sans qualification suffisante. Dans ce sens, la solution proposée n'est pas à écarter a priori, du moins pour ce qui est des jeunes travailleurs occupant des emplois précaires et disposés à acquérir une formation pratique.

La question des salaires peu élevés

102. Dans la majorité des cas toutefois, la proposition risque d'être un leurre. Aucune mesure de formation ne saurait en effet changer une donnée de base décisive, qui est bien mise en exergue par une étude de l'Université de Luxembourg sur le salaire social minimum. Il s'agit du fait que les per​sonnes ne touchant que le salaire minimum (ou légèrement plus que celui-ci) se trouvent en majeure partie dans des secteurs occupant essentielle​ment des personnes non qualifiées, et nullement intéressés à du personnel mieux formé.

103. C'est ainsi qu'une portion de 56,7% des personnes à salaire faible tra​vaillent dans les quatre secteurs du commerce de détail, des services aux entreprises, de la restauration et de la construction. Par ailleurs, dans les firmes occupant moins de 10 salariés, la part des personnes à rémunération faible atteint 37,4%, contre 20,2% pour l'ensemble de l'économie.

104. Des informations précises sur la population active à bas salaire sont en effet disponibles, mais ces informations restent largement inconnues aux décideurs politiques et sociaux. Une étude sur l'impact du salaire social mi​nimum, réalisée pour le compte du Ministère de l'Economie, fournit à cet égard une analyse détaillée de la situation au 31 mars 2003,* dont nous présentons plus loin certaines informations intéressantes. (Voir page 31.)
105. Pour les besoins de cette étude, un revenu faible, proche du salaire so​cial minimum (SSM), à été défini: le critère retenu a été celui d'un seuil maximal de rémunération, toutes primes incluses, représentant 130% du SSM horaire. Les salaires et traitements ont été retenus à leur niveau ho​raire, pour éviter que les tâches à temps partiel ne soient erronément inter​prétées comme étant à salaire bas.

106. Cette étude n'a pas le caractère d'un simple sondage, mais elle porte sur toute la population active, ayant pu utiliser les données de la sécurité sociale. Une première leçon à en tirer, c'est l'extrême concentration des bas salaires dans quelques secteurs. Le commerce de détail, les services aux entreprises et la restauration paient ensemble 46% des bas salaires (au sens de la définition retenue), alors qu'ils occupent moins de 20% du total des salariés.

107. Les salaires faibles, tels que définis, représentent 71% des salariés dans la restauration, 57% dans le commerce de détail, 49% dans l'agri​culture, 48% dans l'hôtellerie, 47% dans les services domestiques et 45% dans l'agroalimentaire. Il est évident que les firmes du nettoyage, de la res​tauration, de la construction etc. ont un besoin permanent en main d'œuvre non qualifiée, qu'elles veulent employer au coût le moins élevé possible. El​les n'ont aucune intention de payer mieux des personnels mieux formés.

108. Ceci étant, la proposition avancée par le professeur Fontagné ne doit pas servir comme stratagème pour établir un autre salaire social minimum à un niveau plus bas. Dans le cas des industries exportatrices, la prise en charge partielle par l'Etat des coûts salariaux est, en termes purement éco​nomiques, un non-sens allant à l'encontre du processus de Lisbonne pour améliorer la productivité.

109. La prospection pour trouver des investisseurs étrangers implantant de nouvelles usines au Grand-Duché est en soi une politique sensée. Mais pas n'importe quoi, n'importe comment, à n'importe quel prix: le Gouvernement l'a souligné à diverses reprises. Il ne s'agit pas de gonfler artificiellement le taux de croissance annuel, aux dépens de la solidité du système.

La conférence tripartite doit prendre conscience des bonnes priorités: ce pays ne doit pas investir dans les béquilles de canards boiteux, mais - si possible - dans quelque spectaculaire nouveau "Feierwoon" qui donnera des ailes à notre économie.

110. La neuvième proposition du professeur Fontagné concerne l'ouverture du marché du travail et l'immigration. Dans le traité d'élargissement de l'Union Européenne entré en vigueur en 2004, des dispositions transitoires particulières permettent de restreindre la libre circulation des travailleurs ressortissant de nouveaux pays membres - sauf ceux de Malte et de Chypre - pendant une période maximale de sept ans, grâce au maintien des permis de travail. Le Luxembourg, comme tous les anciens pays membres, à l'ex​ception de l'Irlande et de la Grande-Bretagne, continue à appliquer au moins pour deux ans une réglementation inchangée pour tous les nouveaux arrivants.

111. Le professeur Fontagné semble proposer de renoncer à ces restric​tions. La CGFP estime que le Luxembourg n'a pas de raison pour aggraver la situation du marché de l'emploi, notamment dans le segment des tra​vailleurs non qualifiés. Pour le reste, le traité d'adhésion prévoit clairement que lors de la délivrance de nouveaux permis de travail au Luxembourg, la priorité est accordée aux travailleurs originaires des nouveaux pays mem​bres par rapport aux travailleurs venant de pays tiers (principe de "préfé​rence communautaire").

112. Il ne semble en revanche pas y avoir de besoin pour une immigration organisée. Celle-ci est inopportune du fait que toutes les structures d'accueil sont surpeuplées par des réfugiés et des demandeurs d'asile. Pour ce qui est des besoins en travailleurs frontaliers, la nouvelle autoroute de la Sarre pourrait contribuer à un certain rééquilibrage linguistique, les habitants de la Sarre disposant du reste de connaissances linguistiques plus étendues que toutes les autres régions limitrophes du Grand-Duché.

À propos de l'indexation des revenus salariaux

113. En proposant que la conférence tripartie abolisse l'indexation des salai​res - ce qu'elle ne va pas faire! - le professeur Fontagné a également mis l'accent sur des mesures de formation. Ignorerait-il à cet égard que la gran​de majorité des employeurs investissent déjà des montants considérables dans la formation continue et dans le perfectionnement de leurs collabora​teurs, et que les mesures en question bénéficient depuis longtemps d'incita​tions fiscales?

114. La mise au placard de notre indexation est proposée avec l'argument que - tous comptes faits - cette institution sociale n'apporterait en réalité aux salariés rien qu'ils n'obtiendraient pas de toute façon. C'est un vrai so​phisme que le professeur nous propose ici! Si en effet l'indexation n'apporte rien aux salariés, c'est qu'elle ne peut pas constituer une charge pour les employeurs!? Pourquoi alors faut-il l'abolir?!

115. Il est vrai qu'à terme aucune entreprise ne pourra distribuer plus qu'elle ne produit, avec ou sans indexation des rémunérations. En revanche, ce qu'une firme sait éviter en termes de salaires, elle sera libre de le distri​buer à ses propriétaires. Il n'en reste pas moins vrai qu'au Grand-Duché toutes les entreprises rentables concèdent, en plus des payements décou​lant de l'indexation des traitements, des augmentations salariales réelles.

116. Elles le font, parce que, d'une part, elles sont financièrement capables de le faire et parce que, d'autre part, elles y voient leur intérêt direct, pour pouvoir attirer le personnel qualifié et dévoué requis à leur fonctionnement optimal. Le professeur Fontagné n'a pas à nous convaincre que certains et même la plupart des revenus salariaux augmenteraient au Luxembourg mê​me en l'absence de toute indexation. Depuis des décennies, les hausses salariales totales sont, chaque année, supérieures aux seuls ajustements indiciaires.

117. Par ailleurs, nul ne nie que théoriquement l'on peut arriver à une hausse salariale équivalente, si en l'absence d'indexation l'on négocie des hausses plus élevées que celles obtenues compte tenu de l'indexation. Le problème réel à cet égard, c'est que ceux qui préconisent l'abolition de l'in​dexation nourrissent en fait l'espoir de faire plutôt des concessions globales moindres, c'est à dire de modifier le "taux de partage" entre travailleurs et et entrepreneurs, que le professeur Fontagné pour sa part semble prendre pour une grandeur fixe.

118. Pour le reste, il est évident que l'indexation constitue une réelle diffi​culté pour toute firme peu rentable et de ce fait incapable d'améliorer an​nuellement son rendement. Ce ne sont pas les firmes prospères qui gémis​sent à propos de l'indexation. Cette dernière reste en revanche un formida​ble instrument pour amener les firmes moins dynamiques à améliorer leur productivité, tout comme elle est un mécanisme pour réallouer, au niveau national, le facteur de production "travail" des secteurs à la traîne vers les secteurs de pointe. 

119. Voilà, d'un point de vue macro-économique, sa double contribution au progrès constant de l'efficacité de notre économie. Sans l'existence des deux institutions sociales que sont l'indexation et le salaire minimum, l'éco​nomie nationale manquerait cruellement d'un aiguillon pour améliorer sa productivité. Faut-il rappeler qu'au niveau planétaire, les pays émergeants ont le souci, après avoir hébergé pendant quelques années des productions industrielles simples à bas salaires, de se reconvertir vers des industries à valeur ajoutée plus élevée et qu'ils y réussissent précisément par la pro​gression des salaires réels?

120. Ce ne sont toutefois pas les raisonnements d'ordre économique de ce genre qui fondent la conviction de la CGFP sur l'indexation, qui existe dans le secteur public luxembourgeois depuis plus de 80 ans, sans pour autant avoir ruiné les finances publiques. L'indexation est dans notre pays un ga​rant de la paix sociale, de la "cohésion sociale", comme l'appelle le profes​seur Fontagné.

Il serait possible de mener un débat sans fin à propos de l'indexation. Com​me il ne sera toutefois pas possible de se mettre d'accord sur une modifica​tion quelconque, mieux vaut ne pas entamer des palabres à ce propos.

121. Si le patronat est amené à évoquer avec une telle insistance les pro​blèmes de productivité insuffisante de certains secteurs et de certaines en​treprises, c'est sans doute que des problèmes réels existent. Il importe tou​tefois d'en saisir la vrai cause: le développement fulgurant de notre écono​mie dans son ensemble et la prospérité des secteurs de pointe en particu​lier.

122. Notre croissance économique rapide crée en effet des tensions fortes, notamment sur le marché de l'emploi, sur le marché immobilier, au niveau des infrastructures, etc. Des échappatoires sont constamment recherchées et trouvées (attraction de travailleurs frontaliers, immigration accélérée), des ajustements naturels se réalisent (hausse du prix des terrains), mais des goulots d'étranglement ne subsistent pas moins (bouchons routiers aux heures de pointe).

123. C'est là certes le prix que nous avons tous à payer pour notre crois​sance économique par ailleurs si bienfaisante. Parmi tous, ce sont cepen​dant les secteurs économiques les moins rentables qui ont la tâche la plus dure pour supporter ce prix.

124. Un des aspects sensibles de cette situation est le manque de personnel de nationalité luxembourgeoise, ou plus précisément le manque de person​nel tri- ou quadrilingue. Le fait, en effet, d'avoir des chômeurs difficiles à placer n'empêche pas le Grand-Duché de vivre simultanément un manque, parfois cruel, de collaborateurs qualifiés.

Le leurre d'une fonction publique bon marché

125. Ce problème, dont certains porte-parole du patronat privé rendent responsable l'État, n'est cependant pas nouveau. Durant des décennies, l'Arbed était accusée de vider le marché du travail de toutes les capacités professionnelles et techniques; ensuite le monde bancaire était perçu comme l'embaucheur faisant saigner à blanc tous les autres secteurs, y compris le service public.

126. En accusant la fonction publique d'attirer trop de jeunes Luxembour​geois, un certain patronat privé montre seulement qu'il a une vue tronquée de la réalité. L'État rencontre en effet depuis toujours les mêmes problèmes de recrutement que tous les employeurs privés. Concernant les connaissan​ces linguistiques (et autres) du personnel, les employeurs sont tous pareil​lement forcés de faire leurs calculs et d'évaluer ce qui leur est indispensable et ce qui ne l'est pas. En fin de compte, certaines entreprises privées s'avèrent capables de payer un prix qui n'est pas à la portée des autres. Voilà la vérité!

127. La campagne haineuse lancée contre le service public est la consé​quence de la frustration de certains employeurs disposant de moyens moin​dres que d'autres pour embaucher sur un marché du travail difficile. Alors que le recours massif à des frontaliers permet d'élargir sensiblement l'offre d'emploi en général, la disponibilité de la main-d'œuvre polyglotte n'est que très graduellement extensible, surtout avec l'assimilation des immigrants des 2e et 3e générations. 

128. Le marché du travail se présente de ce fait comme un marché scindé. De façon générale, le personnel multilingue présente, à qualification égale d'un point de vue purement professionnel, des exigences salariales plus éle​vées. Quant à la nécessité de disposer de collaborateurs linguistiquement polyvalents, l'État la partage avec de multiples patrons du privé, à des de​grés divers, il est vrai.

A titre d'exemple, le personnel de guichet des banques est sans exception capable de parler plusieurs langues, dont la luxembourgeoise. De même, toutes les entreprises importantes ayant une clientèle "grand-public" se voient obligées non seulement d'assurer par du personnel autochtone leur accueil (guichet de réception, central téléphonique), mais également de doter de Luxembourgeois tous leurs services de vente et de conseil ayant contact avec les clients domestiques.

Pour d'autres services de ces mêmes entreprises privées, ces contraintes précises n'existent pas ou à un degré moindre. Dans bien des secteurs, ce problème ne se pose guère ou pas du tout, par exemple dans la restaura​tion, dans la construction, dans la vente simple sans conseil, dans les mé​tiers techniques et de réparation, dans beaucoup de services aux entrepri​ses. En moyenne nationale toutefois, le personnel d'origine étrangère (frontaliers et résidents étrangers réunis) domine largement les emplois du secteur privé, dépassant en règle générale le seuil de 70%.

129. Tel n'est pas le cas dans le secteur public, non seulement par tradition, mais surtout par nécessité. Un pays qui n'est pas capable de faire assumer par des nationaux l'exercice des tâches relevant de sa souveraineté natio​nale est de toute évidence un pays devenu incapable de fonctionner correctement.

130. En proposant de recruter des étrangers pour le service public, le pro​fesseur Fontagné utilise l'argument fallacieux que la connaissance des lan​gues serait désormais révolue, parce que le citoyen ne communiquerait avec l'État que par le biais des services interactifs de l'e-government.

131. Ce raisonnement paraît bien simpliste: il faut vivre dans une tour d'ivoire pour penser que l'interactivité électronique rendra superflue le con​tact du public avec les fonctionnaires. Quand le citoyen est victime d'un chauffard ou d'un cambrioleur ou quand il a des problèmes avec l'éducation de ses enfants, ce ne sera pas l'Internet qui résoudra le problème.

Pour le reste, il nous semble nécessaire d'ajouter rapidement à la liste des droits de l'homme et du citoyen une disposition stipulant expressément que chacun a le droit de refuser d'être administré électroniquement. La fameuse "fracture numérique" ne doit pas causer des êtres humains de 2e classe, n'en déplaise aux théoriciens académiques.

Les propositions politico-politiques du rapport

132. Alors que d'autres pays ont une révoltante tradition d'oppression des langues minoritaires, notre législation sur l'usage des langues dans les ad​ministrations est bien différente, et nous ne sommes pas disposés à la mo​difier. Nous sommes par ailleurs une terre d'accueil, précisément parce que chez nous le gros des étrangers peuvent attendre à être accueillis chacun dans sa langue.

Tout touriste allemand ou néerlandais se rendant en France a préalablement conscience de devoir se débrouiller dans la langue de Molière; il sera pré​paré et prêt à le faire. Il n'en est pas de même de nos visiteurs à nous: le Luxembourg n'est sorti de son isolement international qu'en étant cosmopo​lite. Il sera bien avisé de ne pas l'oublier, s'il veut rester attrayant et com​pétitif.

133. Si tous les interlocuteurs luxembourgeois du professeur Fontagné lui avaient parlé en allemand ou en luxembourgeois seulement, il aurait peut-être saisi le fond du problème. L'an dernier, l'OCDE nous a déjà recom​mandé un enseignement unilingue: tous nos visiteurs parisiens continueront à nous débiter de tels conseils superficiels, tant que nous aurons la cour​toisie - et surtout la sagesse - de commettre l'erreur de leur laisser le choix de la langue.

134. Le Luxembourg ne fonctionnerait pas comme il fonctionne effective​ment - surtout aussi du point de vue économique - si les investisseurs et entrepreneurs étrangers devaient se plier aux desiderata de fonctionnaires aux connaissances linguistiques "light". Les contribuables luxembourgeois - et ils viennent de tous les horizons et ils sont de beaucoup de nationalités - veulent continuer à être administrés dans la langue officielle de leur choix.

135. Les dix recommandations du professeur Fontagné ne vont pas devenir nos Dix Commandements des années à venir. Ne propose-t-il donc pas aux pays de désormais se contenter d'une fonction publique assurée en partie par des employés de nationalité étrangère, donc des gens ayant délibéré​ment choisi ne pas se soumettre aux procédures simplifiées de la naturali​sation.

136. Le seul obstacle réel à l'acquisition de la nationalité luxembourgeoise étant le défaut de la maîtrise du trilinguisme luxembourgeois, la proposition de M. Fontagné constitue, d'un point de vue purement économique, une dangereuse bombe à retardement, puisqu'elle priverait à terme le site éco​nomique luxembourgeois d’un de ses atouts majeurs, l'accueil par l'État luxembourgeois et par son administration des investisseurs et entrepre​neurs étrangers et de leurs collaborateurs et autres visiteurs, chacun dans la langue de son choix.

137. Pour le reste, le professeur Fontagné croit utile de reprocher à l'Entre​prise des Postes et Télécommunications d'avoir su maintenir une part de marché trop importante. Argument surprenant que d'accuser une firme d'avoir trop de succès! L'étude Fontagné ne peut pas nier que le Luxem​bourg est le champion du monde, d'une part pour les tarifs téléphoniques les plus bas (services fixe et mobile) et d'autre part pour le nombre des accès aux réseaux le plus élevé en comparaison de la population. Voilà qui est important dans la compétition internationale entre les sites économi​ques, donc pour la compétitivité du pays.

138. La thèse qu'"Au Luxembourg comme ailleurs, l’importance de l’opéra​teur dominant des télécommunications a été un frein décisif à la diffusion des TICs au sein de la société avec des effets en cascade." passe à côté de la réalité. Le public luxembourgeois serait évidemment bien aise d'assister à de nouvelles baisses rapides et massives du prix des communications de toutes sortes. Ce public ne voudra toutefois en aucun cas que ceci se fasse au détriment de la qualité des services et surtout de l'accès rapide et fiable pour toute la population sur l'ensemble du territoire.

139. Peut-être que, pour accélérer la progression des services à large bande, l'État décidera, comme actionnaire unique des l'EPT, de renoncer, ne fût-ce que pour un seul exercice, à son dividende en donnant instruction d'investir ces moyens dans une baisse massive des tarifs Internet. L'opéra​teur national des télécommunications, pour sa part, ne doit toutefois en au​cun cas réduire ses efforts persistants pour assurer au pays, demain comme hier, un réseau à la pointe du progrès international, conformément à sa mission de service public.

140. Nous savons que les nouveaux concurrents sont tous mus exclusive​ment par l'esprit de lucre - ils ne le nieront pas et tous l'attendent d'eux - de sorte que des services non profitables ne seront fournis par eux que dans la mesure où ils leur sont imposés par des dispositions contraignantes d'un cahier des charges, et même dans ce cas ils seront aussitôt dénoncés comme autant de distorsions de marché. Les idéologues de la privatisation essayent vainement de nous cacher qu'un marché libéralisé à outrance est avant tout un producteur de laissés-pour-compte.

141. C'est, de façon plus générale, une aberration grossière et grotesque que de suggérer que le marché agirait au mieux des intérêts de tout le monde, alors que, de toute évidence, il ne s'intéresse qu'aux couches les plus solvables et qu'aux agglomérations de clients riches. Non, ils ne sont pas particulièrement vertueux, tous ces tours de prestidigitateurs qui visent à récolter là où ils n'ont pas semé, à écumer les seules franges les plus pro​fitables du marché, à réaliser des profits privés juteux sur les investisse​ments que le public a payés.

142. Quand, dans la foulée de ses conseils économiques, le professeur s'aventure ensuite sur des plates-bandes politiques pour nous donner des conseils sur l'organisation de la démocratie, il outrepasse son mandat et ne fait du reste que prouver sa méconnaissance des réalités luxembourgeoises. Notre société civile est, depuis au moins un demi-siècle, sinon depuis plus d'un siècle, grande ouverte aux étrangers, avec désormais 39% de non-Luxembourgeois pour les résidents, et 64% dans l'emploi intérieur.

143. Nous n'avons pas à regretter cette ouverture, économiquement comme humainement, mais notre société ne doit pas moins constamment réussir l'intégration et l'assimilation des nombreux immigrés venant d'hori​zons divers. Si nous ne réussissons pas un minimum de cohésion culturelle et linguistique, notre charme cosmopolite va se transformer en cauchemar. Des événements dans d'autres pays nous montrent les risques à éviter.

144. Pour finir, la CGFP voudrait, en réponse aux attaques patronales contre la fonction publique luxembourgeoise, présenter à la conférence tripartite nationale, l'appréciation apportée par des instances internationales à la qualité du travail de cette fonction publique luxembourgeoise. Voir plus loin, page 51.
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1. Une nouvelle concurrence formidable

Un des faits évidents qu'il faut admettre et prendre en compte pour notre stratégie d'avenir, c'est bien la concurrence extrême que rencontrent cer​taines industries à produits peu sophistiqués et aisément transportables. Ces activités ont déjà fait l'objet et continueront certainement à faire l'objet de fermetures d'usines et de délocalisations.

Si dans une première phase la concurrence est localisée dans les pays d'Europe de l'Est, la globalisation ne manquera pas de nous valoir d'autres concurrences dans les pays émergents et ensuite dans les pays du Tiers-Monde.

Le tableau ci-après fournit, à titre d'illustration concrète, les informations d'Eurostat sur les salaires minima mensuels en Europe (moyenne pour le second semestre 2004), en euros par mois, convertis en euros au besoin à la parité du pouvoir d'achat. Le tableau y ajoute, en pour-cent, le niveau du salaire minimum de chaque pays, en comparaison du salaire social mini​mum luxembourgeois.

Salaires minima des États membres de l'Union Européenne et des pays candidats à l'adhésion (2e semestre 2004)

Luxembourg
1.403 euros, soit 100 %

Pays-Bas
1.265 euros
90,2 %

France
1.197 euros
85,2 %

Belgique
1.186 euros
84,5 %

Irlande
1.183 euros
84,3 %

Royaume-Uni
1.146 euros
81,7 %

Grèce
   605 euros
43,1 %

Espagne
   573 euros
40,8 %

Malte
   549 euros
39,1 %

Slovénie
   466 euros
33,2 %

Portugal
   426 euros
30,4 %

République Tchèque
   212 euros
15,1 %

Hongrie
   209 euros
14,9 %

Pologne
   180 euros
12,8 %

Estonie
   159 euros
11,3 %

Slovaquie
   152 euros
10,8 %

Lettonie
   145 euros
10,3 %

Lituanie
   122 euros
  8,7 %

Turquie
   245 euros
17,5 %

Roumanie
     69 euros
  4,9 %

Bulgarie
     61 euros
  4,3 %

Ce problème frappe avec une vigueur inégale certains créneaux de nos acti​vités économiques. Le problème va sans doute s'amplifier avec le temps, sans qu'on puisse aujourd'hui en prévoir toutes les conséquences. C'est ainsi qu'on ne peut noter qu'avec une certaine inquiétude la naissance d'un nouveau et très puissant pôle de fabrication automobile, qui se crée actuel​lement dans la région de la République tchèque et des pays voisins (nou​veaux Länder d'Allemagne, Pologne du Sud, Slovaquie, Hongrie, Autriche).* Celui-ci menace évidemment à terme le "cluster" automobile ouest-euro​péen, dont beaucoup d'entreprises industrielles luxembourgeoises sont les sous-traitants.

De façon générale, les pays venant de sortir du régime communiste accu​sent encore de sérieux problèmes décourageant bien des investisseurs po​tentiels. Dans la mesure toutefois où - notamment avec le concours des aides structurelles de l'Union Européenne - ils maîtriseront ces handicaps, il faudrait que le niveau de leurs salaires soit à son tour ajusté vers la haut. Sinon l'Europe risquera de vivre de sérieuses tensions.

Dans ce contexte, un avertissement particulier est de mise à propos du projet de directive Bolkestein, qui constitue une menace extrêmement gra​ve pour certains de nos secteurs. Cette directive veut instaurer le "principe du pays d'origine", permettant à des firmes d'un pays donné de l'Union Eu​ropéenne (le "pays d'origine") d'aller fournir des services dans un autre pays de l'UE ("le pays de destination"), en n'ayant à respecter dans le pays de destination que les dispositions légales du pays d'origine, notamment ses conditions sociales et son droit du travail).

Ce régime permettrait, s'il devenait réalité, de travailler, du moins pour la production de services, avec du personnel à bas salaire et à protection so​ciale réduite dans un pays d'Europe de l'Ouest, donc dans un contexte à en​vironnement performant. Pour la production de biens en Europe de l'Est, les conditions sociales avantageuses pour l'entreprise sont contrebalancées, au moins en partie, par un environnement de travail moins propice et par la nécessité de transporter le produit fini sur grande distance.
Dans le même ordre d'idées, une concurrence extrême pourrait se dévelop​per dans les pays d'Europe de l'Est et dans d'autres pays, en raison des taux d'imposition très bas qui y sont appliqués aux bénéfices des sociétés. Dans la mesure où ce dumping fiscal laissera dégarnies les caisses des gou​vernements montrant une telle agressivité, il est certes possible que ces pays resteront encore longtemps dans l'impossibilité d'offrir aux investis​seurs potentiels un environnement administratif et des infras​tructures suffi​samment intéressantes.

Actuellement, on note - en Europe comme dans le monde entier - une ten​dance générale à l'abaissement de la fiscalité sur les bénéfices des sociétés, de sorte que tous les classements établis à propos du poids fiscal dans les différents pays ne sont que des photographies momentanées, et les pays individuels y font bonne ou mauvaise figure, selon qu'ils viennent tout juste ou sont sur le point d'ajuster vers le bas.

Le tableau ci-après fournit les taux d'imposition normaux applicables sur les bénéfices des entreprises. Dans certains pays, où il y a des différences ré​gionales et locales, les taux repris ici représentent un niveau typique.

Il est évident que des différences considérables existent pour la définition de la base d'imposition, comme certaines faveurs sous forme de crédits d'impôts, de déductions ou d'amortissements favorables, ou encore de pro​visions fiscales pouvant être constituées. Cette circonstance est la principale raison pour laquelle les fiscalistes internationaux considèrent l'impôt luxem​bourgeois sur les résultats des entreprises comme un des plus attrayants en Europe, alors que le Luxembourg figure à première vue assez bas dans la liste ci-après.

Taux d'imposition normal pour les bénéfices des entreprises

(Situation au 1er janvier 2005; source pour l'essentiel "KPMG Corporate tax rates survey 2004", mise à jour avec des informations disponibles dans la presse et sur Internet)

Chypre
10,00 %

Irlande
12,50 %

Lituanie
15,00 %

Hongrie 
16,00 %

Islande
18,00 %

Pologne
19,00 %

Slovaquie
19,00 %

Croatie
20,32 %

Suisse
24,10 %

Autriche
25,00 %

Roumanie
25,00 %

Portugal
27,50 %

Norvège
28,00 %

Suède
28,00 %

République Tchèque
28,00 %

Corée du Sud
29,70 %

Australie
30,00 %

Danemark
30,00 %

Royaume-Uni
30,00 %

Luxembourg
30,38 %

Belgique
33,99 %

France
34,33 %

Espagne
35,00 %

Grèce
35,00 %

Malta
35,00 %

Canada
36,10 %

Italie
37,25 %

Allemagne
38,29 %

États-Unis
40,00 %

Japon
42,00 %

2. Les secteurs de notre économie payant des salaires faibles

Une étude sur l'impact du salaire social minimum (SSM) sur l'emploi et les salaires au Luxembourg* nous fournit une description fort intéressante de la population active ne touchant au 31 mars 2003 qu'une rémunération  mo​deste. Pour éliminer les distorsions dues aux tâches partielles, l'étude n'a pas retenu les rémunérations mensuelles, mais les salaires horaires. Pour les besoins de cette étude, un revenu proche du SSM a été défini. Le seuil maximal de rémunération, toutes primes incluses, a été fixé à 130% du SSM horaire.

Pour ce critère on a noté que 20,2% de tous les salariés touchaient une telle rémunération basse. 46% des salariés en question se retrouvaient con​centrés dans seulement 3 secteurs déterminés de l'économie, des secteurs employant cependant au total moins de 20% de la population active. Voici une ventilation sectorielle détaillée, montrant la part des différents secteurs parmi les actifs faiblement rémunérés et pour l'ensemble des actifs:

Ventilation sectorielle des salariés 

Secteur économique
part parmi les salariés
    part dans l'


à basse rémunération
ensemble des actifs

Commerce de détail
19,1 %
  6,8 %

Services aux entreprises
15,8 %
  9,9 %

Restauration 
11,1 %
  3,2 %

Construction
10,7 %
10,8 %

Administration publique
  5,0 %
12,2 %

Commerce de gros
  4,9 %
  4,8 %

Services aux personnes
  4,8 %
  2,7 %

Transports et communications
  4,3 %
  9,0 %

Commerce et répar. automobiles
  3,8 %
  2,4 %

Services de santé
  3,7 %
  6,1 %

Agroalimentaire
  3,6 %
  1,6 %

Services domestiques
  2,9 %
  1,2 %

Equipements électr. et électron.
  1,7 %
  0,9 %

Métallurgie
  1,5 %
  4,1 %

Secteur primaire
  1,0 %
  0,4 %

Activités financières
  0,9 %
12,7 %

Immobilier
  0,8 %
  0,6 %

Caoutchouc et plastique
  0,6 %
  1,9 %

Papier et carton
  0,6 %
  1,1 %

Chimie
  0,5 %
  0,5 %

Hôtellerie
  0,4 %
  0,2 %

Autres produits non métalliques
  0,4 %
  1,2 %

Machines
  0,3 %
  0,9 %

Les différents secteurs présentent évidemment des parts relatives très dif​férentes pour ce qui est des salariés à faible rémunération, telle que celle-ci a été définie. La liste qui suit fournit à cet égard un vrai hit-parade des "secteurs payant mal" et des secteurs mieux lotis:

Part relative des bas salaires dans chaque secteur de l'économie

Secteur économique
   part des salariés
part des autres


à basse rémunération

    salariés

Restauration
71,1 %
28,9 %

Commerce de détail
56,9%
43,1 %

Secteur primaire
49,2 %
50,8 %

Hôtellerie
48,4 %
51,6 %

Services domestiques
47,4 %
52,6 %

Agroalimentaire
45,4 %
54,6 %

Equipements électr. et électron.
39,4 %
60,6 %

Services aux personnes
35,4 %
64,6 %

Commerce et rép. automobiles
32,2 %
67,8 %

Services aux entreprises
32,1 %
67,9 %

Immobilier
25,7 %
74,3 %

Commerce de gros
20,8 %
79,2 %

Bois
20,3 %
79,7 %

Tous les secteurs 
20,2 %
79,8 %

Construction
20,1 %
79,9 %

Chimie
17,4 %
82,6 %

Services de santé
12,3 %
87,7 %

Papier et carton
10,4 %
89,6 %

Transports et communications
  9,7 %
90,3 %

Administration publique
  8,3 %
91,7 %

Métallurgie
  7,5 %
92,5 %

Autres produits non métalliques
  7,2 %
92,8 %

Machines
  7,2 %
92,8 %

Caoutchouc et plastique
  6,7 %
93,3 %

Activités financières
  1,5 %
98,5 %

L'on retiendra avant tout que les rémunérations plus faibles ne se concen​trent nullement dans les secteurs industriels et les services en vive concur​rence sur les marchés internationaux. Ceci n'étonne pas, la compétitivité étant en premier lieu une affaire de savoir-faire, et le personnel qualifié requis pour produire de tels produits sophistiqués exigeant des rémunéra​tions conséquentes.

Notons encore que sur les salariés à basse rémunération (telle que définie ci-avant), 55,9% étaient des femmes et 44,1% des hommes, tandis que parmi les autres salariés, mieux rémunérés, les femmes représentaient seulement 32,5%, et qu'elles formaient 37,3% dans l'ensemble de la popu​lation examinée. Si dans l'ensemble de notre économie, 20,2% du total des salariés étaient faiblement payés, ce sort concernait 30,3% des femmes ac​tives et 14,2% des hommes actifs.

Parmi les caractéristiques ayant une influence explicative sur le salaire, on note évidemment l'âge des salariés comme facteur d'expérience. Pour le reste, le niveau des salaires respectifs est fortement influencé par la taille de l'entreprise qui emploie les concernés, les employeurs importants payant manifestement mieux, comme il ressort de la ventilation qui suit: 

Part des salariés à rémunération faible, en fonction de la taille de l'entreprise

  Nombre total de
part des salariés
part des autres

salariés employés
  à bas revenu
     salariés

    1 à
    9 salariés
37,4 %
62,6 %

  10 à
  49 salariés
24,7 %
75,3 %

  50 à
199 salariés
19,3 %
80,7 %

200 à
499 salariés
17,0 %
83,0 %

500 salariés et plus
10,5 %
89,5 %

moyenne de toutes les entreprises
20,2 %
79,8 %

Il n'est enfin pas sans intérêt de noter ici que la faible rémunération accom​pagne souvent d'autres formes de précarité du travail: c'est ainsi que les salariés ne bénéficiant que d'un contrat de travail à durée déterminée (CDD) touchent à raison de 37,2% un revenu horaire faible, contre 19,1% chez les salariés avec un contrat à durée indéterminée (CDI), et - bien en​tendu - 20,2% pour l'ensemble des contrats.

3. La situation générale de notre économie nationale

Une comparaison internationale du produit intérieur brut (PIB) par habitant, et converti en dollars américains, en fonction des parités de pouvoir d'achat, montre que le Grand-Duché occupe le premier rang parmi les 232 pays et territoires que recense le "World Factbook" de la "Central Intelligence Agency", les États-Unis et la Norvège se partageant le second rang.

Le niveau atteint par l'économie luxembourgeoise dépasse de 45,8% le ni​veau des États-Unis et de 114,4% la moyenne de l'Union Européenne. Le classement qui suit présente la situation du Luxembourg par rapport à celle de ses principaux partenaires et concurrents, en dollars américains (les conversions se faisant selon la parité du pouvoir d'achat) ainsi qu'en % du niveau moyen de l’Union Européenne (EU-25) de 25.700 dollars:

PIB par habitant converti en $us selon la parité du pouvoir d'achat

  1. Luxembourg
55.100 $us respectivement
214,4 %

  2. États-Unis
37.800 $us
147,1 %

  2. Norvège
37.800 $us
147,1 %

  7. Suisse
32.700 $us
127,2 %

13. Belgique
29.100 $us
113,2 %

16. Pays-Bas
28.600 $us
111,2 %

20. Allemagne
27.600 $us
107,4 %

21. France
27.600 $us
107,4 %

      Union Européenne (EU-25)
25.700 $us soit 100%
D'autres classements, comme ceux du Fonds Monétaire International et de la Banque Mondiale, ceux de l'OCDE pour les pays industrialisés ou encore les indicateurs structurels d'Eurostat pour les pays européens, aboutissent à des résultats analogues, ne se différenciant que légèrement selon les nuan​ces des méthodologies précises utilisées. Dans tous les cas, le Grand-Duché se classe en tête des économies comparées, avec une avance plus ou moins importante.

En raison des soins apportés à la collecte de ces données, on peut mention​ner en particulier les estimations d'Eurostat, remises à jour en décembre 2004, exprimant la production brute par habitant de l'année 2004 en standards de pouvoir d'achat (EU25 = 100). Voici le classement du Luxem​bourg et de ses voisins et principaux partenaires:

Produit Intérieur Brut par habitant en 2004

en standards de pouvoir d'achat (EU-25 = 100):

  1. Luxembourg
216,2

  2. Irlande
134,0

  5. Pays-Bas
119,4

  7. Belgique
117,7

10. France
110,8

11. Allemagne
107,6

p.m. EU-25
100,0 (par définition)


EU-15
108,8


Euro-zone 
106,3


État-Unis
159,1

Le classement confirme le Grand-Duché dans son rang de champion, Eu​rostat estimant la production brute par habitant du Luxembourg comme étant supérieure de 116,2% à la moyenne communautaire ("EU-25"), supé​rieure de 98,7% aux anciens États membres ("EU-15"), supérieure de 84% à 101% au niveau des pays limitrophes, et supérieure de 35,9% à la pro​duction par habitant des États-Unis. À noter que le Luxembourg est le seul pays européen à dépasser le niveau américain.

Le PIB (Produit Intérieur Brut) ou le PNB (Produit National Brut) n'étant tou​tefois qu'une approximation assez sommaire de la performance économique générale, il est possible d'affiner l'analyse. Les indicateurs structurels d'Eu​rostat s'y emploient notamment, en juxtaposant au PIB par habitant en standards de pouvoir d'achat la productivité de la main-d'œuvre par per​sonne occupée, respectivement par heure de travail.

La différence énorme qui nous sépare des autres pays européens s'explique évidemment en partie par l'effet de levier qu'apporte à l'économie luxem​bourgeoise le recours massif à des travailleurs non-résidents. Si l'on rap​porte la production au nombre des actifs, plutôt qu'au nombre des seuls ha​bitants, le Luxembourg continue cependant à devancer les États-Unis (mais cette fois de justesse seulement) et il conserve toujours une avance sensi​ble par rapport aux autres européens, étant à 143,7% de la moyenne euro​péenne et dépassant les voisins immédiats de 12% à 41%.

Productivité de la main-d'œuvre par personne occupée pour 2003 (EU-25=100):

Luxembourg
143,7

Belgique
128,8

France
119,5

Pays-Bas
103,2

Allemagne
101,6

Union Européenne (EU-25)
100,0

États-Unis
139,9

En prenant en compte les heures travaillées (dans ce cas, les données ne sont pas disponibles pour tous les nouveaux pays membres de l'Union, de sorte que la comparaison doit se faire avec la moyenne des anciens pays membres), nous restons en tête, devançant les États-Unis de 12%, nos voi-sins directs de 5% à 24% et la moyenne européenne (EU-15) de 27%.

Productivité de la main-d'œuvre par heure de travail pour 2003

(EU-15=100):

Luxembourg
127,4

Belgique
121,7

France
118,9

Pays-Bas
112,2

Allemagne
102,7

Union Européenne (EU-15)
100,0

États-Unis
113,7

En d'autres mots: Nous sommes incontestablement le numéro Un en Eu​rope, quel que soit le critère retenu, et nous sommes les seuls en Europe (et dans le monde) à égaliser et à dépasser les Américains. Ou encore: Si l'Europe entière était économiquement au niveau du Luxembourg, les ambi​tions du fameux "processus de Lisbonne" se trouveraient dès à présent ré​alisées, puisque le Grand-Duché devance les États-Unis pour ce qui est de sa productivité par tête d'habitant.

Le niveau général atteint aujourd'hui par l'économie luxembourgeoise est évidemment le fruit d'un développement conséquent depuis la Deuxième Guerre mondiale. Au cours des 25 dernières années (1980 à 2004) la pro​gression réelle du PIB a été chez nous de 4,8%, contre 1,9% en moyenne européenne. Tous les pays adjacents accusent une progression n'atteignant pas la moitié de la nôtre, comme il ressort du tableau ci-après, les rangs in​diqués se référant au classement des pays industriels membres de l'OCDE:

Progression réelle du PIB en %

(moyenne annuelle pour la période 1980 à 2004) :

  1. Corée du Sud
+ 6,96 %

  2. Irlande
+ 5,31 %

  3. Luxembourg
+ 4,84 %

  6. États-Unis
+ 3,15 %

17. Pays-Bas
+ 2,24 %

20. France
+ 2,03 %

21. Belgique
+ 1,99 %

24. Allemagne
+ 1,86 %

26. Suisse
+ 1,44 %

Source: OCDE Economic Outlook N°76 database, décembre 2004.

Il a déjà été souligné que la balance externe d'une économie est un bon instrument de mesure pour voir si un pays produit au moins autant qu'il ne consomme ou s'il vit au contraire de la substance. Face au mythe du "Luxembourg vivant au-dessus de ses moyens" il est important de noter que notre balance courante est fortement excédentaire depuis des décen​nies.

Au cours des neuf dernières années (1995-2003) le solde de la balance courante du Luxembourg a été en moyenne annuelle de +10,95% du PIB de l'année en question, comme il ressort du tableau ci-après calculé selon les bases de données de l'OCDE ("current account balances as a percentage of GDP"), le Luxembourg se classant en tête des 30 pays du monde industriel.

Solde de la balance courante en % du PIB

(moyenne pour la période 1995 à 2003):

 1. Luxembourg
+ 10,95 %

  2. Suisse
  + 9,70 %

  5. Belgique
  + 4,95 %

  7. Pays-Bas
  + 3,84 %

10. France
  + 1,64 %

15. Allemagne
   - 0,09 %

21. États-Unis
   - 3,07 %

Source: OCDE Economic Outlook N°76 database, décembre 2004.

Un autre problème structurel grave en Europe sont les déficits publics consi​dérables. Au Grand-Duché la discipline budgétaire est toutefois une vertu constamment pratiquée, de sorte que nous avons en règle générale des ex​cédents de budget. Le tableau qui suit montre la moyenne des 10 dernières années pour les soldes du budget de l'État, exprimée en pour-cent du PIB respectif ("general government financial balances as a per cent of nominal GDP"). La situation du Luxembourg contraste avec celle de tous ses voisins, même s'il ne parvient pas à battre un producteur de pétrole comme la Norvège.

Solde budgétaire en % du PIB (moyenne de la période 1994 à 2003):

  1. Norvège
+ 7,43 %

  2. Corée du Sud
+ 3,75 %

  3. Luxembourg
+ 3,28 %

13. Pays-Bas
 - 1,37 %

14. Belgique
 - 1,52 %

15. États-Unis
 - 1,55 %

18. Allemagne
 - 2,46 %

20. France
 - 3,29 %

Source: OCDE Economic Outlook N°76 database, décembre 2004.

La conséquence des déficits budgétaires est l'endettement public; là encore le Luxembourg est le premier de la classe. Pour 2004, la dette publique luxembourgeoise n'a été que de 5% du PIB, soit une fraction du niveau at​teint dans les autres pays. Le tableau basé sur les données de l'OCDE mon​tre l'endettement en % du PIB ("general government gross financial liabili​ties in per cent of nominal GDP"), le classement étant celui de 27 des pays industriels:

Dette publique en % du PIB en 2004

  1. Luxembourg
    5,17 %

  2. Corée du Sud
  19,35 %

17. États-Unis
  63,50 %

18. Pays-Bas
  66,11 %

19. Allemagne
  66,97 %

23. France
  73,98 %

24. Belgique
100,44 %

Source: OCDE Economic Outlook N°76 database, décembre 2004.

Tous ces classements, dans lesquels le Luxembourg se positionne invaria​blement sur un des tout premiers rangs, montrent que le patient sur lequel se penche la conférence tripartite est affecté d'une santé éclatante, étant entendu que toute moyenne et que tout chiffre total reposent sur une mul​tiplicité de cas individuels, divergeant fortement les uns des autres. 

Le niveau général élevé de notre économie et sa croissance ne prouvent pas que tous les secteurs sont performants. Il importe néanmoins de prendre acte, sur la fiche de santé, du constat important que nous n'avons pas af​faire à un malade anémique et épuisé. S'il y a problème, il y a lieu de le lo​caliser avec précision pour pouvoir s'en occuper.

4. Notre compétitivité selon la Commission européenne

Alors que la CGFP souligne que les discussions sur la productivité de l'éco​nomie luxembourgeoise doivent différencier entre des situations largement divergentes selon les secteurs, il est toutefois utile de se procurer une vue d'ensemble, en analysant sommairement les grands agrégats. Le présent chapitre fournit de précieuses informations sur la productivité relative de l'économie luxembourgeoise, en comparaison des autres pays européens et des États-Unis, puisées dans le rapport sur la compétitivité de la Commis​sion européenne.

Dans son "European Competitiveness Report 2003" [doc. SEC (2003) 1299]*, publié en novembre 2003 et fort de 254 pages, la Commission des Communautés Européennes compare en détail la compétitivité des diffé​rents pays membres de l'Union Européenne à celle des États-Unis. Ce do​cument atteste au Grand-Duché une excellente position relative.
Le résumé ("Executive summary") précise: "In the second half of the 1990s, … only Ireland, Finland and Luxembourg had growth rates higher than the US. Ireland, Greece, Finland, Austria, Belgium and Luxembourg outper​formed the US also in terms of productivity (per hour) gains in the period from 1996 to 2002." Le texte poursuit: "In Luxembourg, Belgium and France, hourly labour productivity is higher than in the US while Ireland, the Netherlands and Italy have productivity levels comparable to the US."

Un tableau (Table 1.2, page 31 du rapport de la Commission) consacré à la croissance du PIB en termes réels ("real GDP") montre pour les périodes de 1991-1995 et de 1996-2000 des taux annuels de progression pour le Luxembourg de +3,93% et +6,76%, contre +1,59% et +2,66% pour l'Union Européenne et de +2,39% et +4,04% pour les États-Unis. Les chiffres respectifs (croissance annuelle moyenne de la période de référence) pour les pays voisins ressortent du tableau ci-après. Le Luxembourg "sur-performe" donc les États-Unis, la moyenne européenne ainsi que tous ses voisins directs.

Croissance du PIB en termes réels (en % par an en moyenne)

Période
 '91-'95
 '96-'00

États-Unis
+ 2,39 %
+ 4,04 %

EU-15
+ 1,59 %
+ 2,66 %

Luxembourg
+ 3,93 %
+ 6,76 %

Pays-Bas
+ 2,13 %
+ 3,68 %
Belgique
+ 1,60 %
+ 2,81 %

France
+ 1,06 %
+ 2,68 %

Allemagne
+ 2,05 %
+ 1,79 %

Dans le chapitre consacré au niveau de la productivité en 2002, on lit en page 36: "With the exception of Luxembourg, all Member States had le​vels of GDP per capita significantly below that of the US in 2002. (…) Data on GDP per person employed show a somewhat different picture even though, once more, the US leads all EU Member States bar Luxembourg. (…) Finally, the GDP per hour worked data demonstrate that many Member States are reaching productivity levels above or close to the US, namely Luxembourg, ….."

Sur ce constat, un tableau de l'étude (Table 1.4, page 37 du rapport de la Commission) fournit les détails, dont voici un extrait:

Productivité européenne par rapport aux États-Unis en 2002

US = 100,0
PIB par
PIB par personne
    PIB par 


habitant
employée
heure travaillée

États-Unis
100,0
100,0
100,0
EU-15
  71,2
  82,6
  86,8

Luxembourg
133,9
106,8
110,9

Belgique
  77,3
  99,5
109,0

Allemagne
  73,1
  80,3
  93,1

France
  73,6
  93,2
101,9

Pays-Bas
  80,3
  80,1
  99,7
Dans un autre tableau consacré à l'amélioration de la production horaire (Table 1.7 "Growth in output per hour", page 43 du rapport de la Commission), le Luxembourg accuse pour la période de 1996 à 2002 un taux moyen de croissance annuelle de +2,04% contre +1,86% pour les États-Unis et de +1,27% pour l'Union Européenne.

Croissance de la production par heure en % par an en moyenne

Période
 '90-'95
 '96-'02

États-Unis
+ 1,14 %
+ 1,86 %

EU-15
+ 2,46 %
+ 1,27 %

Luxembourg
+ 1,77 %
+ 2,04 %

Belgique
+ 2,35 %
+ 2,16 %

Allemagne
+ 3,52 %
+ 1,66 %

France
+ 1,43 %
+ 1,59 %

Pays-Bas
+ 1,08 %
+ 0,55 %
A la page 68 on se réfère, dans le contexte du chômage des travailleurs peu qualifiés, au prélèvement public ("tax wedge" ou "coin fiscal")*, défini comme la différence entre le coût global supporté par l'employeur et le sa​laire net touché par la personne occupée, donc en fait à la somme des coti​sations sociales et des impôts sur le revenu. Alors que cette marge était aux États-Unis en 2002 de 27,3% du revenu brut (contre 29,2% en 1996) et dans la moyenne communautaire de 37,8% (contre 40,6% auparavant), il était pour le Luxembourg de 27,3% (contre 29,1%), ce qui nous plaçait en 3e position en Europe, derrière l'Irlande et le Royaume-Uni.

Avec tous les pays voisins, il existe une différence notable en notre faveur, comme il ressort des données ci-après:

Evolution du "coin socio-fiscal"

(cas d'un célibataire gagnant 67% du salaire moyen d'un ouvrier)

Période
1996
2002
changements

États-Unis
29,2%
27,3%
- 1,9 points

EU-15
40,6%
37,8%
- 2,8 points

Luxembourg
29,1%
27,3%
- 1,8 points

Belgique
50,5%
48,9%
- 1,6 points

Allemagne
46,5%
45,9%
- 0,6 point

France
44,3%
37,8%
- 6,5 points

Pays-Bas
39,3%
37,2%
- 2,1 points
Les conclusions de cette étude incluent en page 71 le passage suivant: "In hourly productivity, Europe was catching up fast until 1995. Several Euro​pean countries seemed to have reached the US level at the beginning of the 1990s. The EU on average was lagging in 2002 by around 13 percentage points. Belgium and Luxembourg are the only Member States with consi​derably higher productivity per hour than the US."

Dans les annexes de la même étude, le lecteur trouve par ailleurs à la page 146 un classement des régions européennes selon leur niveau de producti​vité. Le Grand-Duché y occupe le 1er rang, devant le Brabant Flamand, l'Île de France et la Ville de Vienne. Ce classement réfute valablement l'argu​ment selon lequel ce serait sa taille réduite qui assurerait au Grand-Duché un classement si avantageux dans tous les classements entres pays, les valeurs pour les autres pays étant des moyennes cachant des situations - au niveau régional - bien plus avantageuses que celles du Luxembourg. Le raisonnement est donc manifestement incorrect.*
Productivité des régions en Europe en standards de pouvoir d'achat 

(PPS) pour l'année 2003

1. Luxembourg
71,29

2. Vlaams Brabant
71,24

3. Île de France
69,83

4. Wien
68,85

5. Sterea Ellada
68,69

6. Salzburg
67,59

etc.

Source: Cambridge Econometrics European regional database - Avril 2003

5. Notre productivité selon les chercheurs économiques

La conférence tripartite, comme organe d'action concrète et forum de déci​sions pratiques, ne devrait pas manquer de prendre connaissance égale​ment de ce que les experts en sciences économiques disent en toute impar​tialité scientifique à propos de notre économie et de sa compétitivité. Depuis des années, le Service central de la statistique et des études écono​miques (Statec) et la Cellule de Recherche en Économie Appliquée (CREA) de l'Université de Luxembourg actualisent chaque année leurs travaux sur le sujet. La dernière édition est le "Rapport 2003" qui a paru en août 2004.*
Le concept qui retient l'attention des chercheurs est l'évolution de l'"indica​teur synthétique de compétitivité générale", qui compare les prix de production étrangers au "coût salarial unitaire" ("CSU") domestique. Il s'agit donc du rapport entre une composante "étrangère" (les prix de production à l'étranger, corrigés par leur éventuel taux de change) et une composante "nationale" (le "CSU"). Si l'indicateur synthétique, arrêté pour l'année 1990 au seuil de "1,00", est en hausse, le pays assiste à une évolution favorable, tandis que la baisse de l'indicateur correspond à une détérioration de notre compétitivité.

Les calculs concrets des chercheurs montrent une certaine hausse de l'indi​cateur synthétique entre 1990 et 1998, avançant  dans cette période de la valeur 1,0 à une valeur de l'ordre de 1,2. Ensuite on assiste à un plafonne​ment, avant de constater un certain recul en 2001 et 2002. Après douze ans d'observation, l'indicateur se situe au niveau 1,18 pour l'industrie et au niveau 1,10 pour l'ensemble des services marchands, à l'exception des ser​vices financiers et immobiliers.

La composante domestique dans le calcul de l'indicateur synthétique est le "coût salarial unitaire" ("CSU"), c'est à dire le rapport entre la masse sa​lariale et la valeur ajoutée produite, exprimée à prix constants, donc la re​lation entre les salaires et la productivité du travail. Une hausse du CSU joue dès lors dans le sens d'une détérioration de notre compétitivité, tandis que sa baisse joue dans le sens inverse.

L'observation depuis 1990 montre pour les services marchands autres que les activités financières un CSU qui est passé du niveau 1,0 au niveau 1,27 en 2002. Ceci représente une détérioration, mais celle-ci reste inférieure à l'avantage qui provient de l'amélioration de la composante externe, d'où l'amélioration constatée pour l'indicateur synthétique dans son ensemble.

Pour l'industrie par contre, le CSU est resté, pendant toute la période 1990 à 2002 assez proche de la valeur 1,0. En fait, le coût salarial unitaire de l'industrie a, en moyenne sur cette période de 12 ans, augmenté de +0,1% par an, cette hausse résultant d'une amélioration de la productivité appa​rente du travail de +3,4% par an, à laquelle correspondait une hausse des salaires nominaux de +3,5%. L'évolution n'a toutefois pas été uniforme sur toute la période, puisque les cinq premières années il y avait eu une baisse du coût unitaire du travail de l'ordre de 0,9% par an (avec donc une pro​ductivité supérieure à la hausse salariale), avant que la tendance ne s'in​verse.

Dans le présent cadre nous pouvons nous limiter à ce résumé grossier des résultats des recherches scientifiques, pour en tirer la conclusion que des analyses poussées ne permettent nullement d'étayer les cris alarmistes des représentants patronaux, décrivant un Grand-Duché affligé d'une producti​vité lamentable et en dégringolade.

6. Les charges sur salaires ou "coins socio-fiscaux"

La discussion sur la compétitivité internationale des entreprises met forcé​ment en lumière les charges s'appliquant sur le coût de la main-d'œuvre, sous forme de cotisations sociales obligatoires (à supporter par les employ​eurs et par les salariés) et d'impôts sur le revenu des personnes physiques, donc les fameux "coins fiscaux"(en anglais "tax wedges") ou "coins socio-fiscaux", en allemand "Lohn-Nebenkosten". Un attrait majeur du Luxem​bourg, pour assurer une compétitivité externe malgré une main-d'œuvre aux salaires élevés, sont les surcharges relativement modestes en compa​raison internationale.

La conséquence de sur-charges salariales faibles est évidemment que, pour un salaire net déterminé, les coûts patronaux bruts sont d'autant plus bas. Autrement présenté: des charges faibles font que, pour une dépense patro​nale brute donnée, le salarié touche un revenu net plus élevé. 

Les "coins fiscaux" sont donc la différence entre les coûts du travail que supporte l'entreprise, et la part qui en aboutit dans la poche du travailleur, donc l'ensemble des charges déduites avant le paiement du salaire net, ex​primées normalement en pour-cent du coût brut de l'employeur. 

Le coin fiscal est bien entendu influencé par la situation familiale et par le niveau relatif de la rémunération, suite notamment aux coefficients fami​liaux et à la progressivité des barèmes fiscaux et aux plafonds applicables en matière de sécurité sociale. Normalement les allocations familiales tou​chées sont portées en déduction des cotisations et impôts supportés.

Dans cette matière assez complexe, les comparaisons de l'OCDE font auto​rité. Sa dernière compilation établie en mars 2004 pour les 30 pays indus​triels a constaté pour le Luxembourg en 2003 un coin fiscal assez favorable dans tous les cas de figure. Nous dépassons nettement nos voisins immé​diats et concurrents directs, et nous rivalisons directement avec la Suisse et les États-Unis, deux pays sur lesquels nous l'emportons, dès qu'il y a des enfants à la charge du salarié.

Les tableaux qui suivent, et qui reprennent 8 cas précis différents, se pas​sent de tout commentaire, le chiffre indiqué en % représentant le total des déductions supportées (toutes les cotisations et les impôts, moins les allo​cations familiales), exprimées en pour-cent du total des coûts patronaux (salaire brut et cotisations patronales):

a) cas du célibataire sans enfants, gagnant 67% du salaire moyen d'un ouvrier:

  1. Mexique
12,4 %

  9. Suisse
26,6 %

10. États-Unis
27,1 %

11. Luxembourg
27,3 %

17. France
37,6 %

17. Pays-Bas
37,6 %

29. Allemagne
46,7 %

30. Belgique
47,5 %

b) cas du célibataire sans enfants, gagnant 100% du salaire moyen d'un ouvrier:

  1. Corée du Sud
14,1 %

  7. Suisse
29,2 %

  9. États-Unis
29,5 %

11. Luxembourg
31,7 %

21. Pays-Bas
43,0 %

28. France
48,3 %

29. Allemagne
52,0 %

30. Belgique
54,5 %

c) cas du célibataire sans enfants, gagnant 167% du salaire moyen d'un ouvrier:

  1. Corée du Sud
19,0 %

  6. Suisse
33,4 %

  8. États-Unis
34,6 %

13. Luxembourg
39,6 %

14. Pays-Bas
39,9 %

26. France
50,7 %

29. Allemagne
57,0 %

30. Belgique
60,3 %

d) cas du couple avec deux enfants et avec un seul salaire corres​pondant à 67% du salaire moyen:

  1. Irlande
-15,1 %

  6. Luxembourg
  2,5 %

  7. États-Unis
  3,4 %

  9. Suisse
12,1 %

14. Pays-Bas
18,0 %

24. France
29,4 %

25. Allemagne
30,1 %

26. Belgique
31,7 %

e) cas du couple avec deux enfants et avec un seul salaire corres​pondant à 100% du salaire moyen:

  1. Irlande
  7,4 %

  3. Luxembourg
  9,6 %

  5. États-Unis
15,5 %

  7. Suisse
17,8 %

21. Allemagne
33,5 %

22. Pays-Bas
33,7 %

26. Belgique
39,0 %

28. France
40,0 %

f) cas du couple avec deux enfants et avec deux salaires corres​pondant respectivement à 100% et à 33% du salaire moyen:

  1. Irlande
12,0 %

  2. Luxembourg
13,2 %

  8. Suisse
20,2 %

  9. États-Unis
20,5 %

21. Pays-Bas
35,2 %

25. France
39,0 %

26. Allemagne
39,6 %

28. Belgique
41,0 %

g) cas du couple avec deux enfants et avec deux salaires corres​pondant respectivement à 100% et à 67% du salaire moyen:

  1. Corée du Sud
13,4 %

  4. Luxembourg
16,3 %

  6. États-Unis
23,2 %

  7. Suisse
23,3 %

19. Pays-Bas
37,3 %

24. France
40,1 %

29. Allemagne
43,9 %

30. Belgique
47,2 %

h) cas du couple sans enfants et avec deux salaires correspondant respectivement à 100% et à 33% du salaire moyen:

  1. Corée du Sud
13,6 %

  7. Luxembourg
26,0 %

10. Suisse
27,0 %

11. États-Unis
27,2 %

17. Pays-Bas
39,6 %

26. France
43,7 %

29. Allemagne
46,7 %

30. Belgique
48,3 %

Ces 8 cas différents peuvent être résumés dans un seul tableau, montrant la situation du Luxembourg par rapprt à ses quatre voisins et partenaires les plus directs. Dans aucun des cas, aucun des quatre autres pays ne pré​sente un "coin socio-fiscal" plus favorable que le Grand-Duché.

Tableau récapitulatif comparant les coins socio-fiscaux luxembour​geois à ceux de ses voisins et partenaires directs:


   pays:
Luxem-
Pays-
France
Alle-
Belgi- situation familiale:

bourg 
Bas

magne
gique

a)
cél., ss.enf, 1 sal., 67%
27,3%
37,6%
37,6%
46,7%
47,5%

b)
cél., ss.enf, 1 sal., 100%
31,7%
43,0%
48,3%
52,0%
54,5%

c)
cél., ss.enf, 1 sal., 167%
39,6%
39,9%
50,7%
57,0%
60,3%

d)
cpl., 2 enf., 1 sal., 67%
  2,5%
18,0%
29,4%
30,1%
31,7%

e)
cpl., 2 enf., 1 sal., 100%
  9,6%
33,7%
40,0%
33,5%
39,0%

f)
cpl., 2 enf., 2sal., 100%+33%
13,2%
35,2%
39,0%
39,6%
41,0%

g)
cpl., 2 enf., 2sal., 100%+67%
16,3%
37,3%
40,1%
43,9%
47,2%

h)
cpl., ss.enf., 2sal.,100%+33%
26,0%
39,6%
43,7%
46,7%
48,3%

7. Les charges fiscales de nos entreprises

Alors que le rapport du professeur Fontagné, tout en évoquant à divers en​droits des thèmes fiscaux, ne fait pas de proposition concernant une baisse de la charge fiscale, le patronat a porté devant l'opinion publique des re​vendications pour une baisse des impôts sur les bénéfices des sociétés. La CGFP ne considère pas que la question est à l'ordre du jour et ne prend pas position de façon exhaustive. 

Dans son avis sur le projet de budget 2003, la Chambre de commerce a, l'automne dernier, recommandé, afin "de rétablir la compétitivité de l'éco​nomie luxembourgeoise" - comme si celle-ci avait été anéantie! - "de bais​ser le niveau général de la fiscalité. En effet le taux d'imposition sur les bé​néfices des sociétés au Luxembourg de 30,38% (….) est supérieur à la moyenne de l'UE (29,36%) et à la moyenne de l'OCDE (28,99%)."

La revendication une fois lancée, la balle a été reprise au vol par le rappor​teur parlementaire de la loi budgétaire, qui est allé jusqu'à demander une baisse de la charge fiscale sur les bénéfices des entreprises, pour la rame​ner de 30,38 à 19%. Même la partie du patronat qui compte l'État dans sa clientèle fidèle a dans la suite pris ses distances en faisant entendre qu'il ne faut pas laisser exsangue le trésor public.*
Il est vrai qu'il existe en Europe des pays avec une fiscalité moindre que celle du Luxembourg; mais il s'agit là de pays périphériques qui ne sont pas nos concurrents, sauf pour ce qui est de l'Irlande, dans le cas des activités financières. Une liste de ces taux figure plus haut au chapitre C) 2. Une nouvelle concurrence formidable. Notons ici les taux nominaux, toutes sur​charges comprises,** qui sont applicables au Luxembourg et dans les pays voisins et partenaires:

Pays-Bas
29,00 %


Luxembourg
30,38 %

Belgique
33,99 %

France
34,33 %

Allemagne
39,29 %

États-Unis
40,00 %


La lecture de ces données montre que déjà au niveau des taux nominaux le Luxembourg connaît un taux plus favorable que ses voisins directs. Les moyennes européennes plus basses, dont fait étalage la Chambre de Com​merce dans le passage cité plus haut, proviennent des taux extrêmement bas qui sont appliqués dans certains pays de la périphérie européenne, des pays qui ne sont pas des concurrents directs.*
Il n'en reste pas moins vrai qu'il existe effectivement des pays avec des taux nominalement plus favorables que les nôtres, surtout l'Irlande avec un taux de 12,50 %, la Suisse avec 24,10 %. Les autres pays ayant des pour​centages qui ne sont que marginalement plus favorables que le nôtre, se si​tuent entre 28,00 % et 30,00 %: Suède, Norvège, République Tchèque, Finlande, Pays Bas, Corée du Sud, Danemark, Royaume-Uni, Australie.

Si les experts fiscaux internationaux n'estiment pas moins que le régime fiscal du Luxembourg compte décidément parmi les plus attractifs d'Europe, c'est en raison des multiples détails de la législation fiscale qui a comme conséquence que la base d'imposition sur laquelle s'applique le taux nomi​nal est, dans des circonstances comparables, chez nous nettement moins large que dans la grande majorité des autres pays.

Dans les pages économiques du principal quotidien luxembourgeois, le conseiller économique de la Chambre de commerce est cité le 6 janvier 2005 dans le sens que "grâce aux abattements, le taux effectif d'impôt sur les sociétés payé par les industriels est inférieur à 15%."

Entre experts il n'est en fait pas contesté que chez nous la charge fiscale est très nettement inférieure au taux facial. Le point de vue est maintenant avancé qu'il y aurait un avantage à figurer avec un taux plus faible dans les comparaisons internationales, et à abaisser donc le taux applicable en élar​gissant en même temps la base imposable, de sorte à neutraliser l'impact sur les recettes de l'Etat.

Il ne faut pas croire que les décisions relatives à des investissements d'im​plantation se prennent à la légère et sans analyse détaillée de toutes les cir​constances. Les prospecteurs des pays cherchant à attirer des investisseurs n'aboutissent pas à leur fin en brandissant un certain taux, le temps qu'on passe ensemble dans l'ascenseur. L'effet de l'affichage d'un taux faible n'est donc pas aussi évident, du moment qu'on s'adresse à des décideurs avertis entourés de fiscalistes éminemment compétents.

Du point de vue de l'intérêt public national, le présent système possède certains avantages qui pourraient se perdre dans une éventuelle réforme de l'espèce proposée. Comme les crédits d'impôt prévus et les abattements accordés encouragent les entreprises à investir, à innover et à faire de la recherche, ce sont actuellement surtout celles qui se contentent d'encaisser des profits sans prévoir l'avenir, qui sont réellement mises à contribution.

Le directeur financier d'Arbed est cité comme suit: "Si la baisse du taux nominal était compensée par une suppression des abattements pour inves​tissements, ce serait un très mauvais signe pour le secteur industriel luxembourgeois …" Une simple refonte du système n'a donc pas que des avantages.

Dans le présent contexte, la question qui importe est plutôt celle de savoir si notre système fiscal constitue un grave handicap pour les entreprises et leur productivité. Tel n'est de toute évidence pas le cas. Pour s'en con​vaincre, il suffit de jeter un regard sur les statistiques relatives aux investis​sements directs étrangers.

Quoi qu'il en soit, si le patronat venait néanmoins à insister sur un ajuste​ment massif et unilatéral de la fiscalité sur les bénéfices, il doit savoir que la CGFP est prête à un large débat public, notamment sur tous les détails de la législation qui font bénéficier les entreprises, notamment quant à leurs pro​fits, d'une fiscalité sur mesure.

Dans le présent contexte, on peut se limiter à la constatation que la fiscalité est dans son ensemble avantageuse pour les activités économiques. Ceci est particulièrement vrai pour un certain nombre d'impôts indirects (taux de TVA, droits d'accises), notamment pour le commerce frontalier spécialisé dans les ventes de carburants, de produits de tabac et d'alcools, mais aussi pour le commerce électronique. Le niveau exceptionnellement bas des impôts sur les revenus des particuliers est pour les entreprises un avantage considérable, dans le sens que, pour un salaire net déterminé, il réduit d'autant la charge salariale patronale totale, comme cela a été souligné au chapitre précédent: 6. Les charges sur salaires ou "coins socio-fiscaux". 

8. La place financière et les "mesures fiscales dommageables" 

Pour prouver sa thèse que les instances européennes sont déterminées à enlever au Luxembourg toute possibilité de se distinguer d'un point de vue fiscal, le professeur Fontagné évoque, à la page 81 de son rapport, le "Code de conduite" sur la taxation des entreprises adopté en mars 1998, et les travaux du comité institué pour rechercher les "mesures fiscales domma​geables" à interdire, qui a rédigé en novembre 1999 le "rapport Primarolo", que le Conseil des Ministres a rendu public en 2000.

Les conclusions du professeur Fontagné sont les suivantes: "S'agissant du Luxembourg, étaient en cause les centres de coordination, les sociétés hol​dings loi 1929, les Soparfi, les provisions dans le domaine de la réassu​rance, les certificats d'investissement dans l'audiovisuel, les sociétés d'in​vestissement, les certificats d'investissement en capital risque, les succur​sales financières, l'allégement fiscal pour les nouvelles entreprises. C'est donc bien le cœur du dispositif fiscal sur lequel le Luxembourg a appuyé le développement de son centre financier qui était concerné, et non quelques régimes fiscaux <exotiques>." NB.: C'est le professeur Fontagné qui souli​gne.

Bref, il répète les préjugés auxquels nous devons nous attendre de la part de tout lecteur du Monde et du Figaro. En fait, aucun des instruments énu​mérés - sauf éventuellement les holdings 1929 et les réassurances - n'a une réelle importance significative pour la place financière de Luxembourg.

En fait la liste des outils énumérés est de nature à induire en erreur le lec​teur non informé. Pour rétablir la vérité, il faut rappeler que le groupe Pri​marolo a discuté en tout - si l'on omet les régimes et dispositions particu​liers des territoires dépendants, comme Gibraltar, les Antilles néerlandaises, les îles anglo-normandes, etc. - 199 mesures distinctes, dont plus du quart, à savoir 49 mesures, concernaient la législation française.

Quant au Luxembourg, il y partageait, compte tenu de 13 mesures mises en examen, ex æquo avec l'Allemagne, la Belgique et l'Irlande, les 6ème à 9ème positions parmi les quinze pays de l'Union, derrière la France (avec 49 cas), l'Espagne (17), les Pays-Bas (15), l'Italie (14) et le Portugal (14). La majo​rité des 13 mesures luxembourgeoises examinées ont aussitôt été exemp​tées de tout blâme: c'est ainsi que notre allégement fiscal pour nouvelles entreprises est conçu en exécution stricte du régime communautaire d'aide régionale.

Sur les 5 dispositions luxembourgeoises jugées "dommageables" (parmi 66 mesures en Europe), 2 ne l'étaient qu'à "titre posthume", les régimes des "centres de coordination" et des "sociétés de financement" ayant été abolis dès février 1996, sans jamais avoir été sérieusement utilisés, de sorte qu'ils étaient déjà bien oubliés en 2000.

Outre une question technique sur le calcul prétendument trop généreux des réserves de fluctuation des compagnies de réassurance (mais la disposition luxembourgeoise afférente était logée à la même enseigne que 9 autres rè​gles similaires dans d'autres pays de l'UE) et un cas extrêmement rare tou​chant à la "non-double imposition" de sociétés de financement ayant  une succursale à l'étranger, il ne restait finalement en ligne de mire que le seul régime de la société holding de 1929.

A son propos, ce n'était toutefois nullement le régime comme tel qui était mis en cause par les experts, puisque le holding n'est pas un instrument d'évasion fiscal, mais un outil pour éviter la double imposition économique. On contestait seulement une circonstance marginale, l'éventualité - théori​quement possible, mais pratiquement fort irréaliste - qu'un élément de revenu échappe à toute imposition au plan international, si jamais le holding luxembourgeois parvient à encaisser des dividendes non soumis à un prélè​vement à la source. Quand la loi a été modifiée sur ce point en 2004, le Gouvernement n'a pas été en mesure de dire si le cas théorique entrevu par le groupe Primarolo (et entraînant désormais la perte du statut de holding) s'était réellement déjà présenté une seule fois.

L'on nous avait annoncé le bombardement du havre fiscal; nous avons eu droit à un pétard mouillé. Si maintenant le professeur Fontagné se remet à agiter le même épouvantail, qu'il nous excuse de ne pas trembler! 

Nos experts fiscaux se rappellent certes le rapport Primarolo, mais ni le grand public, ni les responsables politiques n'attachent plus un grand sou​venir à cet épisode, tellement il est passé inaperçu. Il n'avait pas moins le grand mérite de prouver sans équivoque que le Luxembourg n'était pas plus un paradis fiscal que tout autre pays membre de l'Union Européenne.

Seule Paris n'a à aucun moment pris acte de ce constat. Que le Code de conduite et les décisions relatives aux pratiques dommageables n'ont pas ébranlé la place financière, pas plus que les amnisties fiscales successives dans divers pays européens, cela a une bonne raison: contrairement à l'im​pression du professeur Fontagné et aux légendes populaires, la fiscalité n'est pas et n'a jamais été au cœur de la place financière de Luxembourg.

Les explications sur l'accord pour le futur régime fiscal des prélèvements à la source des impôts sur intérêts et celles sur les perspectives d'une éven​tuelle disparition du secret bancaire sont de la moutarde après dîner. Le pays entier en a pesé et soupesé les effets potentiels pendant des années, et c'est avec l'accord unanime de tous les intéressés que le Gouvernement a accepté le compromis trouvé.

Et une fois les conditions négociées, le même Gouvernement a eu le mérite de les défendre avec bec et ongles, quand devant la réticence de la Suisse et d'autres, nos partenaires essayaient de remettre en cause les conditions décisives que le Luxembourg (avec un ou deux alliés occasionnels) leur avait imposées. Les acteurs de la place financière se déclarent satisfaits de connaître maintenant avec précision les règles du jeu et ils sauront adapter en conséquence leurs stratégies respectives.

On comprend donc mal comment et pourquoi le Luxembourg devait mainte​nant "trouver un nouvel équilibre entre exploitation de la souveraineté en matière fiscale et réglementaire, et capacité à tirer bénéfice du processus européen d’intégration". On devra évidemment faire l'un et l'autre, dans toute la mesure du possible. 

Pour le reste, le Luxembourg peut en toute sérénité attendre tout débat pouvant encore naître en matière fiscale, que ce soit à propos des taux d'imposition sur le revenu des sociétés ou concernant les impôts indirects.

9. La qualité de notre administration publique

Le cadre institutionnel et juridique d'un pays est décisif pour son développement économique en général et pour son attrait sur les investisseurs étrangers en particu​lier. Les classements internationaux y relatifs valorisent la qualité des services pu​blics ainsi que l'intégrité et l'efficacité des administrations. Dans ces "rankings", le Grand-Duché doit sa bonne performance à sa fonction publique - impartiale, loyale, qualifiée, dévouée.

Le World Economic Forum (WEF) et l'institut de recherche de la Banque mondiale à Washington ont fait des analyses sur la question et mettent régulièrement à jour des indicateurs sur la qualité de la gestion publique dans les divers pays du monde. La CGFP peut, en rapport avec la campagne malveillante d'un certain patronat et les conclusions qu'en a tiré le professeur Fontagné, attirer l'attention générale sur les indices ci-après:

a) Indice du gaspillage public

L'indice "Government Waste sub-index 2003", que le WEF publie dans son "Growth Competitiveness Index 2003", positionne le Luxembourg au rang 4 sur 102 pays examinés:

  1. Singapour
6,12

  4. Luxembourg
5,43

  7. Pays-Bas
5,08

27. Belgique
3,89

32. Allemagne
3,71

38. France
3,58

b) Indice du respect de la loi

Le classement consacré par la Banque mondiale au respect de la loi ("Rule of Law Index") mesure notamment les efforts pour lutter contre la criminalité, pour protéger la propriété privée et pour faire respecter les conventions contractuelles privées: Le Luxembourg se situe au rang 2 sur 194 pays évalués:

  1. Suisse
2,03

  2. Luxembourg
2,00

11. Pays-Bas
1,83

15. Allemagne
1,73

21. Belgique
1,45

25. France
1,33

c) Indice de la qualité de la réglementation

Un autre critère intéressant mesure la qualité de la législation et de la réglementa​tion ("Regulatory Quality"), un domaine qui se situe à l'intersection de la prise de dé​cision politique et du savoir-faire administratif des pouvoirs législatif et exécutif. Dans le classement de la Banque mondiale, le Grand-Duché occupe le 4e rang sur 195 pays évalués:

  1. Finlande
1,93

  3. Pays-Bas
1,87

  4. Luxembourg
1,83

14. Suisse
1,62

15. Allemagne
1,59

26. Belgique
1,40

29. France
1,25

d) Indice de l'efficacité de l'administration

Un autre indicateur intéressant du rapport Governance Matters 2003 de la Banque Mondiale concerne l'efficacité de l'administration ("Government Effectiveness"). Les critères d'observation incluent la qualité du service public ("quality of public service provision") et de la gestion administrative ("quality of the bureaucracy"), la qualification des fonctionnaires ("competence of civil servants") et leur indépendance politique ("independence of the civil service from political pressure").

Le Grand-Duché figure en 4e position sur 195 pays:

  1. Singapour
2,26

  1. Suisse
2,26

  3. Pays-Bas
2,14

  4. Luxembourg
2,13

12. Belgique
1,85

15. Allemagne
1,73

19. France
1,67

* Pour ne pas alourdir la prise de position avec trop de chiffres, les données pré�cises ont été reportées dans la partie C) Développements particuliers, notamment au chapitre C) 3. La situation générale de notre économie, page 34. - Cette partie fournit, concernant les arguments de la présente partie de l'exposé, des données exactes allant en partie au-delà de celles mentionnées dans le rapport Fontagné.


* Rappelons que la "balance des opérations courantes " (ou "balance courante") en�registre les transactions sur biens (les importations et les exportations de marchan�dises), et sur services (comme les revenus des banques internationales, les dépen�ses touristiques à l'étranger, etc.), les revenus du travail (comme les salaires des frontaliers) et du capital ainsi que les transferts courants (les contributions de l'État à des organisations internationales, l'aide au développement privée et publique, etc.). Excluant toutes les transactions en capital (les investissements et les place�ments de fonds en provenance ou à destination de l'étranger), la balance courante fournit en fait une vue d'ensemble des montants réellement gagnés sur l'étranger ou payés à l'étranger.


* Les principales données de cette comparaison avec les États-Unis sont résumées dans la partie C) Développements particuliers, au chapitre C) 3. Notre compétitivité selon la Commission européenne, page 38. - Pour de plus amples détails, voir l'étude elle-même: "European Competitiveness Report 2003" publié par la Commis�sion Européenne, document SEC (2003) 1299.


* Nous résumons ces travaux ci-après dans la partie C) Développements particu�liers, au chapitre C) 5. Notre productivité selon les chercheurs économiques, page 41. - Pour les détails, voir "La compétitivité de l'économie luxembourgeoise - Rap�port 2003", étude publiée par le Service central de la statistique et des études éco�nomiques (Statec) et la Cellule de Recherche en Économie Appliquée (CREA) de l'Université de Luxembourg, et qui a été élaborée par MM. Arnaud Bourgain, Olivier Cardi, Patrice Pieretti et Guy Schuler.


* Voir "Taxing Wages 2002-2003" publiée par l'OCDE, ainsi que sa Online database "Taxing Waxes".


* Dans les conclusions du rapport comparable que le professeur Fontagné a réalisé avec une collègue pour le Gouvernement français, on lit notamment page 240: "Les auteurs illustrent leur conception des politiques de compétitivité sur le dossier de la fiscalité. Ils sont hostiles à la concurrence fiscale entre États européens, …" et page 241: "Dans une perspective de plus long terme, les auteurs sont favorables à une coopération européenne fiscale renforcée, ce qui suppose le vote à la majorité qua�lifiée dans les décisions au niveau européen, …". - "La lettre du CEPII", publication du "Centre d'études prospectives et d'informations internationales" dirigé par le prof. Fontagné traite régulièrement des sujets de fiscalité comparative internatio�nale, avec des titres comme "Les bons impôts font les bons amis".


* Sur ce sujet, il est renvoyé à un tableau très instructif de la partie C) Développe�ments particuliers, au chapitre C) 1. Une nouvelle concurrence formidable, page 28.


** Les détails ressortent d'un autre tableau repris également dans le chapitre C) 1. Une nouvelle concurrence formidable, page 28.


* Cette étude (150 pages avec les annexes), due à MM. Teoman Pamukçu et Patrice Pieretti de la Cellule de Recherche en Économie Appliquée (CREA) de la Faculté de Droit, Économie et Finance de l'Université du Luxembourg, date de novembre 2004. - Les informations visées ici sont reprises ci-après dans le chapitre C) 2. Les secteurs de notre économie payant des salaires faibles, page 31.


* Voir dans le "European competitiveness report 2004" de la Commission Europé�enne [SES(2004)1397] publié en novembre 2004, "Chapter 4: The European auto�motive industry: competitiveness, challenges and future strategies", pp. 194-301. - Voir plus particulièrement la carte de la page 241.


* Cette étude de MM. Teoman Pamukçu et Patrice Pieretti, publiée en novembre 2004 et forte de plus de 150 pages avec les annexes, a été réalisée pour le compte du Ministère de l'Economie dans la cellule de rechercher en Économie Appliquée (CREA) de la Faculté de Droit, Économie et Finance de l'Université du Luxembourg.  


* La Commission européenne vient de publier le rapport sur la compétitivité 2004, qui ne met malheureusement pas à jour l'ensemble des chiffres repris ici, se consa�crant cette année à d'autres thèmes dont nous faisons état à un autre endroit.


* La situation comparative en matière de coins fiscaux est analysée en détail au chapitre C) 6. Les charges sur salaires ou "coins socio-fiscaux", page 43.


* Cette réflexion n'est pas démentie, dans son principe, par les nouveaux chiffres publiés par Eurostat après la rédaction du présent rapport, en date du 25 janvier 2005, établissant un classement des 254 régions de l'Europe élargieselon leur PIB par habitant pour 2002. Voici la tête de ce classement (le PIB moyen de l'Union [EU-25], converti selon la parité du pouvoir d'achat, représentant le repère 100):


1. Inner London (Royaume Uni)	315


2. Bruxelles-Capitale (Belgique)	234


3. Grand-Duché de Luxembourg	213


4. Hambourg (Allemagne)		188


5. Île de France	(France)		176


6. Wien (Autriche)			174


etc.


* Fort de 63 pages, l'étude "La compétitivité de l'économie luxembourgeoise Rap�port 2003", publiée en août 2004 a été élaborée par MM. Arnaud Bourgain, Olivier Cardi, Patrice Pieretti et Guy Schuler.


* À cela le rapporteur parlementaire et la COFIBU [Commission des Finances et du Budget, paraît-il] a apparemment une réponse: on pourrait doubler les impôts sur les salaires! Nous notons en effet page 13 de son rapport: "Malgré l’apport des frontaliers au rendement de l’impôt retenu sur les traitements et salaires, l’impôt sur le revenu des personnes physiques ne contribue qu’à raison de 16,2% au total des recettes fiscales du Luxembourg, alors que la moyenne européenne (UE-15) est de 25,8%. (….) La moyenne européenne cache des écarts importants. Ainsi, les impôts sur le revenu des personnes physiques contribuent à raison de 31,7% au total des recettes fiscales en Belgique. Toutes choses égales par ailleurs, le Luxembourg devrait donc pratiquement doubler ses impôts sur le revenu des personnes physiques s’il était obligé de s’aligner aux normes belges pour alimenter le budget des dépenses!" Mais ce n'est pas évident qu'une telle manœuvre arrangerait les employeurs luxembourgeois.


** Certains chiffres que le rapporteur parlementaire du budget 2005 cite comme charge globale (par exemple le taux de 25% pour l'Allemagne) sont faux et relè�vent d'une recherche négligente.


* Notamment: Chypre 10,00 %, Hongrie: 16,00 %, Islande: 18,00 %, Pologne: 19,00 %, Slovaquie 19,00 %, Croatie 20,32 %, Roumanie 25,00 % et le Portugal 27,50 %





